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C a m i l l e G R A N O T 

I L est bien trop lot pour fournir un 
point de vue complet et pleine­
ment fondé du XXI I Ie Congrès du 

Parti Communis te Français (1) 
L e texte d 'une Résolut ion est une 

chose . S o n application pratique quoti­
dienne en est une autre. Et le texte final 
Issu du X X I I I e Congrès recèle trop de 
points de vue contraires, réalise trop 
savamment un équil ibre précaire entre 
plusieurs courants de pensée pour que 
l'on puisse se faire une idée è partir de 
ce seul texte. Pour y voir c la i r , il nous 
faudra attendre quelque peu : quels axes 
prioritaires les dirigeants du P C F vont-i ls 
saisir dans leur presse, quel les c a m p a ­
gnes polit iques vont-i ls impulser, sur 
quoi vont-i ls porter l 'accent désormais ? 
Il nous faut savoir auss i quels axes vont 
mobiliser davantage les mil i tants et les 
cadres intermédiaires du Part i , quelles 
décept ions sont inscri tes dans ce X X I I I e 
Congrès, quels espoirs a-t-tl ouverts ou 
déf in i t ivement obscurc is . A u cours de 
nos act ions communes , de nos rencon­
t res , de nos d iscuss ions avec des c a m a ­
rades du P C F . en multipliant les c o n ­
frontations et les échanges, nous en ap ­
prendrons davantage 
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é d i t o r i a l 

Mais déjà, deux ou trois points appellent l 'attention et méritent d'al imenter nos 
d iscuss ions avec nos camarades membres ou sympath isants du Parti Commun is te 
Français. 

• 

L E premier c 'est la quest ion de l ' U R S S . 
L a Résolut ion issue du X X I I I e Congrès semble la traiter avec équité et pondé­
rat ion. Il y a du bon : «les pays social istes ont accompl i une œuvre qui 

témoigne de l 'existence et de la supérior i té du système nouveau» ; il y a du 
mauva is : «il y a méconnaissance persistante de l 'exigence démocrat ique 
universelle dont le socia l isme est por teur». A u total : «le bilan des pays social istes 
est globalement posi t i f». L e X X I I I e Congrès a paru prendre en compte les points 
de vue des uns et des autres pour déterminer une voie juste et indépendante. 

E n réalité, c e n'est pas cela car te XXI I Ie Congrès a travest i la question clé : 
celle de la politique extérieure de l 'Union Soviét ique aujourd'hui . Or c 'est bien 
cet te question là qu'ont posée dès août 196B les peuples de Tchécoslovaquie, que 
posent aujourd'hui les peuples de l'Erythrée et du Cambodge qui affrontent 
durement une guerre conseillée par des officiers soviét iques, alimentée par les 
armements russes et en déf ini t ive menée par l 'Union Soviét ique par Cubains ou 
Vietnamiens interposés. C 'es t auss i la question posée aux pays et aux peuples 
d 'Europe sur lesquels est pointée une armada de chars et de missi les russes sans 
précédent dans l 'histoire. Dans les pays Scand inaves, on redoute l ' invasion 
soviét ique, simulée à maintes reprises par des manœuvres de débarquement de le 
marine russe. E n Méditerranée, la flotte soviétique sil lonne et mouille en 
permanence. Pourquoi la Résolut ion du XXI I Ie Congrès dissimule-t-elle ces faits 
tout à fait inquiétants ? 

Elle se prononce sur le bilan des pays social istes. Pourquoi pas. en effet. Mais 
u n tel bilan nécessite u n examen scrupuleux et intransigeant de la politique de 
l ' U R S S dans le monde d 'aujourd 'hui . L e s dir igeants du P C F ont-ils eu le souci 
d'interroger à fond les responsables du P F L E présents a leur Congrès ? S e sont-ils 
préoccupés de prendre conna issance d'éléments d' informations venus du 
K a m p u c h e a Démocrat ique ? Nous savons de bonne source que leur religion était 
faite d 'avance I Auss i les résultats de leur bilan de l ' U R S S sont-i ls nécessairement 
faussés ; ces résultats là sont et seront démentis par les fa i ts . 

Des exemples ? 

L a Résolut ion appuie toute la stratégie du Part i , sur «les progrès de la détente et 
de la coex is tence paci f ique». Il n e suff i t pas d 'en croire la Pravda puis de l'écrire 
dans une Résolut ion pour que cela soit vérité. Les dirigeants du P C F sont-i ls 
réellement Informés réellement attent i fs aux réalités du monde contempora in , se 
bouchent- i ls les yeux et les orei l les, pour débiter de telles inepties. J a m a i s le monde 
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n 'a été tant secoué de coups d 'é ta t , d 'actes subvers i fs , de guerres larvées ou 
ouver tes , de rivalités économiques, politiques et militaires entre les deux 
supergrands 
L e s dir igeants du P C F ignorent-i ls que l 'Union Soviét ique, qu' i ls prétendent être un 
facteur de paix, est le premier producteur et marchand de canons de la planète ? 
Et s ' i ls n'ignorent pas ces vérités si mani festes, c 'es t à un al ignement global sur la 
politique extérieure de l ' U R S S , sur une politique effect ivement expansionnis te, 
ef fect ivement impérial iste qu'i ls entraînent leur Parti et tentent d'entraîner la classe 
ouvrière et le peuple de notre pays . C 'es t une question grave, très grave qui 
nécessite d 'être discutée avec nos camarades de travail, militants ou sympath i ­
san ts du P C F . 

Donnons un autre exemple : celui de l 'Europe. Un article de ce numéro de 
Prolétariat traite à fond de la politique du P C F concernant la sidérurgie et l 'Europe. 
Il démont re faits à l 'appui : 
1 - il n'y a nul lement accro issement de la domination al lemande sur l 'Europe dans 
la sidérurgie, l 'Europe n'est pas plus al lemande que française, ni plus améri­
ca ine I 
2 - c e sont le capi ta l isme, ses barons de l 'acier f rançais, le gouvernement 
Giscard-Bar re qui sont responsables de la restructurat ion et des l icenciements dans 
la sidérurgie et non «l 'étranger» 
3 - «Sauver l 'acier français» du P C F rejoint en déf ini t ive les arguments chauv ins 
des barons de l'acier français ni plus ni moins. Il y a dans le Part i Communis te 
Français des économistes et des chercheurs de haut niveau qui ont connaissance 
de tous les faits qui étayent cet article ; pourquoi les dissimulent-i ls sous de 
comp lexes démonst ra t ions sur la cro issance ? Il y a à peine u n a n , alors q u e le 
p lan de restructurat ion des sidérurgies européennes était connu , te P C F s 'en 
prenant exc lus ivement et à juste titre aux barons de l 'acier français, prônait la 
nationalisation de la sidérurgie. Aujourd 'hu i il table tout contre l 'Europe. Pourquoi 
ce revirement ? N'y-a-t-il pas là encore , en dépit des réserves et des rét icences, 
l 'expression d'un al ignement global sur la politique de l 'Union Soviét ique qui voit 
d 'un mauvais œi l la const i tut ion d 'une unité européenne face à ses ambit ions 
hégémonistes. 

• 

L E X X I I I e Congrès a int i tu lé sa Résolut ion «L'avenir c o m m e n c e main tenant» . 
L'idée est enthousiasmante et mobil isatr ice, mais à étudier la stratégie mise 
en œuvre tout a u fil de c e s l ignes, on ne manquera pas de déchanter peu à 

p e u . De fait, l 'avenir s 'y conjugue a u passé : c 'es t a u maintien du capital isme 
qu'abouti t la stratégie du XXI I Ie Congrès ; jamais le social isme ne sort ira de là. 
Voic i nos premières remarques à ce sujet, au sujet de «l 'avancée démocrat ique 
vers le social isme». 
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é d i t o r i a l 

Cette thèse prend sa racine dans le XXI Ie Congrès. Or du X X I I e a u XXI I Ie 
Congrès a-t-elle été prouvée, vérifiée ? C h a q u e progrès démocrat ique «a-t-i l résulté 
d 'un recul imposé a u capital», «a-t-i l const i tué un point d 'appui pour lui infliger de 
nouveaux reculs ?» c o m m e l'indique la Résolut ion. Répondre oui prouverait la 
justesse de l'avancée démocrat ique. 

Or la Résolution à chaque page prouve l ' inverse. Le panorama de la France de ces 
derniers mois décrit au contraire un recul de la démocrat ie , et ce la , en dépit des 
lut tes de c lasse menées par la c lasse ouvrière et les masses populaires. Qu'on lise 
seulement les premières pages de la Résolution : «travai l sous-payé, déquali f ié, 
épuisant», «condi t ions de travail et d 'ex is tence détériorées», «les inégalités soc ia les 
devant la maladie et la mort s 'aggravent», «l 'école manque de moyens», 
«l 'urbanisat ion est au rabais» e t c . . e t c . . De fait, et c 'est la Résolut ion el le-même 
qui l ' indique, il n'y a eu nullement avancée de la démocrat ie. Pourquoi ce la ? Il 
semble que la voie tracée par le P C F «par les luttes on a r rache peu à peu des 
progrès démocrat iques» ne soit ni si droite, ni si facile à emprunter qu'i l y parait 
dans la Résolut ion de son X X I I I e Congrès. Dans une autre partie du texte, n'est-i l 
pas indiqué en ce qui concerne «les libertés individuelles et publ iques conquises de 
haute lutte par le peuple de France» que le pouvoir g iscardien «les rogne, les 
réduit , les dégrade» ? A lors ? Plutôt que de bavarder sur l 'avancée démocrat ique, 
ne faudrait-i l mieux pas, examiner avec soin et avec un souci autocrit ique sérieux 
pourquoi l 'attaque généralisée du capital contre la classe ouvrière, pourquoi la 
division de la c lasse ouvr ière, pourquoi son désarroi et déterminer les 
responsabilités propres de la politique du P C F en la matière ? Dans le Rapport 
politique de Georges Marchais comme dans la Résolut ion, on parle longuement 
des «il lusions» de la c lasse ouvrière et des militants du P C F quant au programme 
c o m m u n , i l lusions qui ont grevé le succès de l'alliance avec le P S . L a politique du 
P C F . ses dirigeants sont-ils b lancs comme neige en l'affaire ? ; n'ont-ils pas 
eux-mêmes engendré ces i l lusions sur la voie électorale, sur les changements de 
nature du P S , e tc ? C 'es t une première remarque. 

Une autre porte sur la validité de la stratégie exprimée par le X X I I I e Congrès. 
Des mots reviennent sans cesse dans la Résolut ion «modif ier toujours plus le 
rapport de forces», «object i fs t ransformateurs», «reculs du capital isme», «progres­
s ivement», «peu à peu». C 'es t une stratégie du grignotage : on grignoterait peu à 
peu des morceaux de démocrat ie par les luttes de masse et les luttes électorales 
certes complexes et opiniâtres- jusqu 'au social isme démocrat ique. De fai t , il n 'y a 
pas de rupture, pas de heurt ; on ferait l 'économie d 'une révo lu t ion. Or 
l 'expérience propre du Parti Communis te Français s' inscri t en faux contre cette 
thèse ; n'a-t-il pas acquis de bons atouts dans les communes lors des dernières 
municipales ? Peut-on néanmoins parier de progrès démocrat iques, grignotages 
lents mais posit ifs ? Nul lement, puisque la Résolut ion elle même décrivant la réalité 
indique que le pouvoir g iscardien «maint ient les communes en tutelle et tente de 
ty donner leur activi té de manière autoritaire et démocrat ique». L a stratégie des 
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pouvoirs dans le pouvoir, de l 'extension progressive et cont inue du pouvoir pour la 
c lasse ouvrière est un leurre, que l 'expérience du P C F dément chaque jour. C'est 
notre seconde remarque. 

I l n 'empêche que le X X I I I e Congrès s'y acc roche et décrit à loisir le social isme 
autogest ionnaire è longueur de colonnes. L a démocrat ie économique ? Il faut «un 
ensemble suf f isant de nat ional isat ions démocrat iques à cô té d 'autres formes de 
propriété soc ia le et d 'un secteur économique fondé sur la propriété pr ivée». Tout 
est dit. Quand les national isations seront-el les suff isantes ? Quel est ce secteur 
économique fondé sur la propriété privée ? Quelles sont ces aut res formes de la 
propriété sociale ?. D a n s «l 'avancée démocrat ique», tout est f lou , sans cons is tance 
ni étude sérieuse des réalités politiques économiques et soc ia les . «Il y a une 
Républ ique nouvel le à inventer» ! Ce r tes , et la Résolut ion décrit un social isme 
autogestionnaire idyll ique, un paradis sur terre de concer ta t ion, de jus t ice , de 
l iberté, d 'épanouissement individuel. . . tout en escamotant la quest ion numéro : 
celle du pouvoir. A quelle c lasse appartient le pouvoir è chaque moment ? c 'es t le 
B . A . B A du social isme scient i f ique, du marx isme, que le X X I I I e Congrès escamote 
sans vergogne. 

De fait, sa stratégie conduit a u maintien du capital isme ; elle impl ique «l 'alternance 
a u pouvoi r» , le «respect d e s cho ix majori taires». Il ne saurait y avoir a l ternance entre 
le capi ta l isme et le socia l isme, entre le capital et la c lasse ouvrière. De fait, le 
XXII Ième Congrès a chois i c o m m e cadre des batailles ultérieures le capi ta l isme et 
refuse d 'envisager la nécessaire transformation violente de la société capital iste. «La 
voie démocra t ique est bien la voie de la lutte de c lasses s o u s toutes s e s fo rmes 
sans la guerre civi le». 

Notre Part i n'est pas part isan de «la guerre civile pour la guerre civile» ; il n'est pas 
de ceux qui pensent devoir mettre tout à feu et à sang pour en finir plus v i te. Il sait et 
dit que ta révolut ion n'est pas pour demain dans notre pays . Et pourtant, peut-on 
aujourd'hui aff i rmer que la bourgeoisie lâchera son pouvoir sans une lutte à mort, 
pour l 'avancée royale de la démocrat ie ? Cela est du rêve, de l 'utopie tout simplement 
que contredisent nos expériences quotidiennes, le lock-out. la répression syndicale. 
l ' Intervention de l 'état, de sa just ice, de sa police dans les luttes de c lasse même les 
plus anod ines , que contredisent les expériences du passé, la Russie de 1917. la Chine 
de 1949, le Chili de 1974.. . 

C 'est le second point que nous voudr ions étudier avec sérieux avec nos camarades , 
membres et sympath isants du P C F . 

(11 Les «premières réflexions» de Jacques Jurquel, secrétaire général du PCML et directeur politique 
du Prolétariat sont parues dans «l'Humanité Rouge» 1096 et suivants. 
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é d i t o r i a l 

A I N S I , deux points pr incipaux distinguent la politique du P C F et celle de notre 
Par t i , le PC ML : l 'un c 'es t la caractérisat ion de l ' U R S S , l'autre celui du passage 
pacif ique au social isme. Cette distinction n'est ni superf iciel le, ni secondaire, ni 

momentanée : c 'est une dist inct ion de fond. Elle expl ique, entre autres choses , 
l 'existence du Parti Communis te Marxiste Léniniste. 

Ma is à lire avec attention les documents du XXI I Ie Congrès, une chose apparaît : il 
n'a pu rester sourd aux multiples interrogations, aux expériences concrètes, aux 
courants de pensée qui traversent et ont traversé les rangs du P C F c e s derniers mois. 
Des militants du P C F , ouvriers ou non , s' interrogent sur l ' U R S S , sur le mouvement 
communis te international, sur la situation des forces à l'échelle mondia le, sur l 'échec 
de mars 1978. sur l 'all iance avec le P S , sur l'état de division de la c lasse ouvrière. C e s 
mil i tants, nous en rencontrons tous les jours ; ce ne sont pas des «opposi t ionnels» qui 
se font éditer par la bourgeoisie ; ce ne sont pas des intel lectuels bourgeois, mais des 
militants de la c lasse ouvr ière. 

Dans la Résolution du X X I I I e Congrès sont exprimés des points de vue rigoureu­
sement justes qui entrent en contradict ion avec l 'orientation générale définie. Sont- i ls 
le reflet de l 'active réflexion des mil i tants secoués par l 'échec de mars 1978 et les 
récents événements internationaux ? Resteront- i ls des mots imprimés dans 
«L 'Humani té» ou bien deviendront- i ls une réalité politique vivante ? Des militants ou 
des cadres s 'en saisiront-i ls dans leur act ion politique ? Il est trop tô t pour le dire ; la 
vie t ranchera. Quelques exemples néanmoins. 

Parlant de la base des rapports dans le mouvement commun is te international, la 
Résolut ion indique «l ' indépendance de chaque part i , l 'égalité, la non- ingérence». C e 
point de vue est juste, mais est-i l celui qui guide le Part i Commun is te d 'Union 
Soviét ique dans ses rapports avec les autres partis depuis 20 ans ? Quelles 
conséquences pratiques le P C F en tire-t-il pour réexaminer son passé et ses rapports 
actuels avec d'autres partis ? 

L a Résolut ion reconnaît «le rôle positif du mouvement d e s non alignés» pour 
l ' instauration d 'un nouvel ordre politique et économique mondial . Cuba et le Vietnam 
qui agissent en As ie et en Afr ique pour le compte des intérêts de l 'Union Soviét ique 
peuvent- i ls compter ef fect ivement dans ce mouvement ? Quelle est la position 
concrète du P C F à ce sujet ? 

C 'es t au pied du mûr qu 'on connaît le maçon, et nous le verrons bien. Les 
documents du XXI I Ie Congrès multiplient les propositions d 'union à la base et d 'un i té 
dans l 'act ion. Les direct ives et les campagnes lancées par les dirigeants en 
donneront-el les les moyens aux mil i tants ? Con t inue ra - ton encore longtemps è 
diriger les coups contre l 'Europe a l lemande, campagne qui divise les rangs ouvriers 
alors que la bataille pour l'emploi exige l 'unité de la c lasse ouvrière contre les barons 
de l 'acier et le gouvernement G iscard -Bar re ? 

Le 21 Mai 1979 Camil le Granot 
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F R O N T O U V R I E R 

L ' E M P L O I 
P R O B L E M E N U M E R O UN 

D E L A C L A S S E O U V R I E R E 

Bientôt deux millions de chômeurs, de nouveaux l icenciements dans toutes los 
régions, dans les petites boites comme dans les gros bast ions, une grande partie de la 
jeunesse sans travail et sans perspect ives, des menaces de plus en plus précises contre 
les travail leurs immigrés. Il n'est pas une seule famille populaire qui ne soit, de près ou 
de loin, touchée par le chômage. 

De plus en plus, la question de l 'emploi, du travail, n'est plus seulement posée à 
ceux qui sont sans travail, à ceux qui sont menacés de perdre le leur et â leurs famil les. 
C'est le problème numéro un de la c lasse ouvrière qui ressent vivement les attaques 
redoublées de la bourgeoisie capital iste contre elle. 

Après avoir rappelé les chiffres essentiels du chômage et son évolut ion récente. 
Il s'agira de comprendre les raisons du quadruptement du chômage ces dernières 
années afin de mieux préciser les axes et les moyens de lutte que la c lasse ouvrière et 
les masses populaires doivent mettre en oeuvre. 

Les statistiques officielles du chômage, 
publ iées mensuel lement par l ' I .N.S.E.E. , 
concernent les "personnes sans emploi, 
immédiatement disponibles, à la 
recherche d'un emploi durable à plein 
temps". C e sont les 'demandes d'emploi 
non satisfaites". 

S i l'on prend en considérat ion la 
m o y e n n e m e n s u e l l e d e s d e m a n d e s 
d'emploi non satisfaites pour chacune d e s 
années depuis 1946, on constate que le 
nombre de chômeurs est inférieur à 
200.000 jusqu'en 1968. Il est compr is 

Il convient cependant de noter que 
cette évolut ion est faussée par les 
mesures pr ises en janvier 1978 dans la 
réglementation de l 'Agence Nationale 
pour l 'Emploi (A .N.P.E. ) : d'une part les 
chômeurs ne sont pris en compte dans 
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entre 200.000 et 300.000 en 1968. 1969 et 
1970 : entre 300.000 et 400.000 en 1971, 
1972 et 1973. 

Mais la moyenne est de 497.700 en 
1974, 839.700 en 1975. 933.500 en 1976. 
1.071.700 en 1977 et 1 166.850 en 1978. 
L ' a c c é l é r a t i o n du c h ô m a g e e s t 
particulièrement sensib le depuis 1974. 

L e s derniers chi f f res publ iés, ceux de 
décembre 1978. font état de 1.328.300 
d e m a n d e s d 'emplo i non s a t i s f a i t e s 
(15.7 % de plus qu'en décembre 1977). 
soit 5,7 % de la population act ive {contre 
5,2 % fin 1977). 

les statist iques qu'après 15 jours de 
c h ô m a g e , s o i - d i s a n t r é s e r v é s a u x 
"recherches personnelles". Quand on sait 
que plus de 200.000 demandes nouvelles 
son t en reg i s t r ées c h a q u e m o i s , l e 
décalage de 15 jours dans l' inscription 

sous-est ime de 100.000 le chiffre de 
d e m a n d e s d 'emplo i non s a t i s f a i t e s . 
D'autre part la radiation des statist iques 
est effectuée après la première absence 
au pointage, a lors qu'elle n'intervenait 
a u p a r a v a n t , q u ' a p r è s la d e u x i è m e 
absence. L ' I . N . S . E . E . est ime que cette 
mesure, quand elle est intervenue, a 
diminué artif iciellement de 38.200 le 
nombre de chômeurs. A ins i donc, en 
prenant les statist iques officielles, le 
nombre de demandes d'emploi non 
satisfaites, fin décembre 1978. aurait dû 
être de 1.470.000 soit 28 % de plus qu'un 
an plus tôt. 

d e s statistiques officielles... 

C e n'était pas le premier trucage des 
statistiques officielles. Déjà en ju in 1972 
avaient été exc lus des statistiques les 
b é n é f i c i a i r e s de la "garantie de 
ressources", c'est-à-dire les chômeurs de 
60 à 65 ans , qui sont environ 100.000 
actuellement. 

Les statistiques mensuel les officielles 
indiquent également : 
— qu'en 1978. du fait des l icenciements 
massifs dans la sidérurgie, le textile, les 
chantiers navals, e t c . . près de 400.000 
l icenciements pour raisons économiques 
sont intervenus . 

— que les offres d'emploi déposées par 
les entreprises à l 'A.N.P.E. ont fortement 
d iminué ces derniers mois, n'atteignant 
que 71.200 fin décembre 1978. soit 17.8 % 
de moins que fin décembre 1977. 
— q u ' e n d é c e m b r e 1 9 7 8 . 2 0 9 . 1 0 0 
nouveaux chômeurs ont été inscrits dans 
les statist iques et 47.400 nouvelles offres 
d ' emp lo i s e u l e m e n t . I l y a d o n c 
actuellement environ 4 fois mo insVo f f res 
d'emploi que de demandes. Dans c e s 
condit ions, le chômage ne peut que 
continuer à augmenter dans les prochains 
mois, ce que reconnaît Boul l in , le ministre 
du chômage en prévoyant une nouvelle 
augmentation de 12 % du chômage en 
1979. 

Les documents officiels ne s e limitent 
pas à la publication de c e s statist iques 
mensuel les sur la base des inscript ions à 
l ' A . N . P . E . C h a q u e année , en ef fe t , 
l ' I .N.S.E.E. fait procéder à une enquête 
par sondage pour déterminer le nombre 
de chômeurs selon la déf in i t ion du 

PROBLEME NUMERO UN 

Bureau International du Travai l ( B . I . T . ) . 
c'est-à-dire faisant intervenir les quatre 
condit ions simultanées suivantes : 
- être dépourvu d'emploi, 
- être à même de travailler, 
- chercher un emploi rémunéré, 
- être en quête de cet emploi. 

L'enquête de mars 1978 indiquait 
1.094.500 chômeurs, soit 4.9% de la 
population act ive, selon cette déf in i t ion. 
Mais sur c e s 1.094.500 chômeurs de 
l'enquête, seuls 818.600 étaient dans les 
statistiques de l 'A.N.P.E. Il faut donc 
ajouter 317.400 inscrits à l 'A.N.P.E. (soit 
29%) au chiffre indiqué par l 'enquête pour 
s e rapp roche r du ch i f f r e réel de 
chômeurs. On arrive a ins i à 1.411.900 
chômeurs en mars 1978. 

... à la réalité 

L e tableau ci-contre est ime, compte 
tenu de l 'ensemble de ces éléments, le 
nombre des chômeurs réel fin 1978. 

Demandes d'emploi non 
satisfaites fin décembre 
1978 1.328.300 

Raccordement avec l 'en­
quête emploi de l ' I .N .S .E .E . 
( + 29%) 385.200 

Bénéficiaires de la garan­
tie de ressources (chô­
meurs de 60 à 65 ans) . 100.000 

C H O M E U R S F I N 1978 . .1.813.500 

L'enquête de l ' I .N .S .E .E . permet égale­
ment de disposer d'informations précises 
sur la répartit ion des chômeurs. 

A i n s i , en m a r s 1978. 5 6 . 9 % d e s 
chômeurs étaient des femmes. C e taux 
était de 58.9% en mars 1977 et de 55,6% 
en avril 1975. L e s femmes représentent 
donc nettement plus de la moit ié des 
chômeurs. 

E n mars 1978. 40% des chômeurs sont 
des jeunes de moins de 25 ans et cec i 
malgré la mise en œuvre, à l'automne 
1977. du "Pacte national pour l'emploi des 
ieunes". 

L e taux de chômage des "catégories 
socio-professionnelles" (cf Prolétariat N' 
16), indique que s i le taux le plus élevé est 
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t os licenciements constituent 38.9% des causes immédiates de chômage C'est par centai­
nes que tes directeurs des rotations humaines" du patronat envoient ce type de lotîtes au» 
travailleurs. 

celui des "personnels de service" (7.1%). 
i est de 5.4% pour (es ouvriers (contre 5 % 

1977 et 4 .3% en 1975) et pour les 
employés (5.6% en 1977 et 4.3% en 1975) 

Parmi les " c a u s e s " du chômage, le 
i<enciement arrive nettement en téte 
38 9% en 1978 contre 35,9% en 1977 et 

37.8% en 1975). L a démission n'intervient 
que pour 14.4% dans le chômage (contre 
15.3% en 1977 et 17.8% en 1975) et l'on 
sait qu'il s'agit souvent de l icenciements 
déguises sur pression du patronat Les 
tentatives de reprise d'activité après une 
interruption de plus de six mois (qui sont 
essentiel lement le fait des lemmes) 
diminuent, de 18% des causes du 
chômage en 1975 et 1977 à 15.3% en mars 
1978 

Si le nombre de chômeurs a nettement 
a u g m e n t é c e s d e r n i è r e s a n n é e s , 
ral longement de l 'ancienneté de chômage 
s est poursuivi : elle était de 7,6 mois en 
1975 et de 9.5 mois en 1977. El le passe à 
10.4 mois en mars 1978 

Par ail leurs, pour la première fois 
depuis 1971. le nombre de personnes 
ayant un emploi et en cherchant un autre 
(ce qui constitue un indicateur de la 
mobil i té volontaire") a diminué de 

880000 en 1977 à 782.000 en 1978. 

I Indemnisation du chômage 

A la fin du mois d'octobre 1978. on 
r e c e n s a i t o f f i c i e l l e m e n t t . 3 4 4 . 1 0 0 
demandeurs d'emploi. Su r ce total : 

• 574.200 (42.7%). ne percevaient aucune 
allocation. C e sont les |eunes et les 
femmes à la recherche d'un premier 
travail, les chômeurs n'ayant pas 150 
tours de travail avant leur inscription a 
l 'A.N.P.E.. ou ayant "épuisé tous leurs 
droits", les salariés qui sont considérés 
c o m m e ayan t e f f e c t u é un "départ 
volontaire", e lc . 

• 239.400 (17.8%) ne recevaient que 
l'Aide Publ ique (16.50 F. par jour | 6,60 F 
par personne è charge les trois premiers 
mois ; 15,20 F - 6.60 F par personne è 
charge ensui te) , soit environ le quart du 
S M I C , montant diminué de 10% par an. 
si le chômage s e poursuit. C e sont les 
chômeurs qui n'ont pas droit aux 
a l l o c a t i o n s A S S E D I C ( e m p l o y é s de 
maison par exemple) ou qui ont "épuisé 
ce droit". 

• 356 100 (26,4%). touchaient à la fois 
A i d e P u b l i q u e et l e s a l l o c a t i o n s 

A S S E D I C 40 % de l 'ancien salaire les 
trois premiers mots. 35% les 9 mois 
suivants. 
• 174 400. soit 12.9%. bénéficiaient de 
l'allocation spéciale d'attente" (90% de 
leur dernier sa la i re brut) , a t t r ibuée 
pendant un an maximum et renouvelée 
Inmestriellement a u vu des "efforts 
accomplis" pour retrouver un emploi. 
S e u l s 40% des bénéficiaires touchent 
l'allocation pendant une année entière. 

Par ai l leurs, environ 100.000 chômeurs 
de 60 à 65 ans , non comptabi l isés comme 
chômeurs dans les statist iques off iciel les, 
recevaient 70% de leur dernier salaire brut 
au titre de la garantie de ressources. 

L a loi-cadre, adoptée en décembre 
1978 par le Parlement, va moo lier dans 
les prochains mois l ' indemnisation du 
chômage. Tro is types de prestations 
existeront, simplifiant ainsi quelque peu 
le système actuel . 

— une al location de base. 
— u n e a l l o c a t i o n d é g r e s s i v e pour 

l icenciement économique, 
— une garantie de ressources pour les 

salariés âgés de 60 ans . 
Mais les deux premières al locat ions 

pourront être supprimées pour dif férentes 
raisons (par exemple refus d'un emploi 
proposé ou non suivi d'une action de 
formation). Cec i condui ra immanqua­
blement a réduire la durée actuelle des 
prestations. 

L a loi-cadre ne comporte aucun chiffre 
relatif aux taux de prestations Le soin est 
laissé aux "partenaires sociaux" ( C N P F 
et c o n f é d é r a t i o n s s y n d i c a l e s ) d 'en 
préciser les modalités d'application dans 
un délai de 2 mois, faute de quoi des 
"dispositions provisoires seront fixées par 
décret en Conseil d'Etat". C e qui promet 
q u a n t a u x n o u v e a u x t a u x d e s 
prestations I 

Enf in, aucune disposit ion n'est prévue 
pour les 450.000 chômeurs off iciels non 
indemnisés actuel lement. 

P o u r le pouvo i r et l e pa t rona t , 
l ' indemnisation du chômage coûte trop 
cher aujourd'hui et toutes les disposit ions 
s o n t a i n s i p r i s e s p o u r d i m i n u e r 
l ' indemnisation. 

Les grands pôles industriels du pays 
sont frappés par des l icenciements 
massifs touchant des secteurs entiers et 
mettant du jour au lendemain sur le pavé 
des dizaines de mil l iers de travail leurs 
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C e c i est particulièrement vrai pour le Nord 
e l la Lorraine (sidérurçjie-lextile). 

les disparités régionales 

Ainsi , tin octobre 1978, l 'ensemble 
Nord - Pas-de-Ca la is compte 115.800 
chômeurs off iciels (24,6% de plus en un 
an ) , soit 8 , 1 % de la population act ive. 
Pendant l'année 1977. 21.000 emplois 
industriels ont disparu : 8.600 dans le 
textile. 4.000 dans les houil lères. 2.700 
dans la sidérurgie. 1.000 dans la fonderie. 

1.000 dans les métaux, 800 dans le 
m a t é r i e l f e r r o v i a i r e . 700 d a n s l es 
machines-outi l . Dans lu:» qua l re ans qui 
viennent. 60.000 emplois sont menacés 
dans le secteur charbonnier, le textile, la 
sidérurgie, E n 1962, on comptait 259.000 
salariés dans l'industrie, il n'y en avait 
plus que 221.000 en 1975 et les prévisions 
font état de 200.000 en 1980 et de 182.500 
en 1985. 

Cet effondrement massif de l'emploi dans les 
régions fortement industrialisées ne doit 
pourtant pas cacher qu'en proportion ce sont 
les régions nu tissus industriel faible et fragile 

la c h u t e d e s e m p l o i s en l o r ra i ne 
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qui \oullrent le plus du chômage. Les 
entreprises décentralisées dans les aimées 
• . \ j inc . venues dans ces régions moins 
développée* chercher une main d'ecuvre à bon 

Entre 1974 et 1977. par contre, l'emploi 
a d iminué de 230.000 actifs. L a chute de 
la popu la t ion ac t i ve a g r i c o l e s ' es t 
poursuivie (— 210.000). Mais l'industrie 

C e s cartes ne concernent que le chômage industriel a u sens off iciel, c'est-à-
dire la population sans emploi ayant exerce antérieurement une activité dans 
l'industrie. Ne sont donc comptés, ni les jeunes à la recherche d'un premier emploi, 
m les paysans et art isans ruinés. 

Sur la carte de gauche figurent les régions où le taux de chômage dépasse de 
plus de 10% la moyenne en province. Sur la carte de droite apparaissent les régions 
ou la proportion d'emplois industriels est inférieure de plus de 10% à la moyenne en 
province. 

marché cl arrosées de subventions sont aussi les 
premières à mettre la clef sous la porte comme 
en témoignent les deux cartes ci-dessus (Le 
Monde I ? octobre 1978). 

l'évolution des emplois 

Entre 1970 et 1974. l'emploi s'est acc ru 
de près de 600.000 act i fs (soit 0.7% en 
moyenne par an , avec un accroissement 
particulièrement rapide dans les serv ices 
+ 4,4% par an ) . 

Cette augmentation se répartit ainsi : 
Population active agricole . . — 580.000 
Emploi industriel + 310.000 
Serv ices + 450.000 
Administrations + 250.000 
Commerce + 130.000 

(— 290 .000 ) et le b â t i m e n t - t r a v a u x 
publ ics (— 120.000) ont perdu des 
emplois. L a c ro issance, très ralentie, dans 
les autres secteurs n'a pas permis 
d'équil ibrer ces différentes diminutions. 

L a diminution de l'emploi industriel est 
encore plus évidente quand on compare 
les effectifs des seuls salariés entre le 1er 
janvier 1974 et le 1er janvier 1978 : 

Agriculture — 82.100 
Industrie - 330.000 
Bâtiment et travaux publics — 184.000 
Serv ices et commerces + 507.800 
Administrat ions - 120.400 
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LES CAUSES DU CHOMAGE 

Le système capital iste est marqué par 
l 'accumulat ion du capi ta l , c'est-à-dire par 
la transformation de la majeure partie de 
la plus-value acqu ise par les capital istes 
en exploitant la c lasse ouvrière en capi ta l . 
Non seulement pour remplacer le capital 
existant, mais pour l'augmenter, élargir la 
production et. par là-même, pouvoir 
accroître encore davantage la plus-value. 

Dans leur recherche implacable du 
p r o f i t , l e s c a p i t a l i s t e s s o n t e n 
concurrence entre eux. S o u s l'effet de 
cette concurrence, les capital istes sont 
c o n t r a i n t s d ' i n t rodu i re de n o u v e l l e s 
m a c h i n e s et d e s p e r f e c t i o n n e m e n t s 
techniques, d 'accumuler du capital pour 
renforcer leur potentiel. 

Mais l 'accumulation du capi ta l n'est pas 
seulement augmentation du montant 
global du capital : intervient auss i une 
modil ication de s a composit ion. 

L a composit ion organique du capital 
est le rapport du capi ta l constant (us ines, 
équipement, matières premières, combus­
tibles, e t c . . ) au capital variable (sa la i res, 
c'est-à-dire valeur de la force de travai l) . 

A u c o u r s du d é v e l o p p e m e n t d u 
c a p i t a l i s m e , a u fu r et à m e s u r e 
qu'intervient l 'accumulation du capital, 
cette composit ion organique s e modifie : 
les capital istes, pour extorquer toujours 
davantage de plus-value et pour avoir le 
dessus dans la concurrence, doivent 
amél iorer le matériel technique, util iser 
des machines pour remplacer le travail 
manuel , remplacer les viei l les mach ines 
par de nouvel les plus perfectionnées. 
A i n s i l e c a p i t a l c o n s t a n t c r o î t 
constamment et sa part dans le capital 
total est de plus en plus grande : la 
composit ion organique du capital ne 
cesse de s'élever. 

l'armée Industrielle 
de réserve 

Cette augmentation de la composit ion 
o r g a n i q u e d u c a p i t a l e n t r a i n e 
inévitablement de graves conséquences 
pour la c lasse ouvrière. E l le a, en effet, 

p o u r c o n s é q u e n c e u n e d i m i n u t i o n 
relative de la demande de main-d'œuvre 
des capital istes. Le plus souvent cel le-ci 
cont inue à augmenter, mais l ' importance 
de cette augmentation est beaucoup plus 
faible que cel le du capital constant. Dans 
c e r t a i n s c a s , en p é r i o d e de c r i s e 
notamment, il y a même réduct ion des 
besoins de main-d'œuvre. 

A ins i dans le système capital iste, si 
c'est la c lasse ouvrière qui crée les 
machines, leur appropriation par les 
capital istes jette à la rue un grand nombre 
d'ouvriers qui deviennent chômeurs. C'est 
ce que l'on appelle l 'exclusion de l'ouvrier 
par la machine, phénomène inhérent au 
système capital iste, à l 'accumulation du 
capital. 

Auss i se forme c e que Marx a appelé 
l'armée Industrielle de réserve du capital. 
Il y a surpopulat ion relative. Relat ive en 
c e sens que cette surpopulat ion n'est 
excédentaire que par rapport aux besoins 
du capital et non aux possibil i tés de 
l ' é c o n o m i e , à la p r o d u c t i o n d e 
marchandises pour satisfaire les besoins 
d e s hommes. 

Marx précise que la surpopulat ion 
relative est " / a loi de population qui 
distingue l'époque capitaliste et 
correspond à son mode de production 
particulier" et que "l'accumulation, le 
progrés de la richesse sur la base 
capitaliste produit nécessairement une 
surpopulation ouvrière". (Le Capital 
K. Marx Edi t ions soc ia les livre 1, tome 3, 
pages 74-75). 

S i la surpopulat ion relative est le 
résultat inévitable de l 'accumulation du 
capital, elle est. en retour, un levier de 
cette accumulat ion, une d e s condit ions 
de l 'existence et du développement du 
mode de production capital iste. 

L e s capital istes, en effet, util isent le 
chômage pour renforcer l 'oppression et 
l 'exploitation des ouvriers qui travaillent. 
L 'ex istence d'un nombre important de 
chômeurs leur permet de peser sur les 
sala i res de ceux qui travaillent, de diviser 
la c lasse ouvrière, de développer une 
concurrence entre ouvriers. 

E n même temps, le chômage permet à 
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r t conomie capital iste qui se développe 
par bonds, de disposer d'un réservoir de 
•z'ze de travail lors des augmentat ions de 
production. 

L'existence d'une armée industriel le de 
• « s e r v e , d ' u n e c e r t a i n e m a r g e de 
:.**ômage est inhérente a u système 
capital iste et ne saurait être éliminée tant 
Que ce système restera en place. 

chômage et crise 

Si le chômage, l 'existence d'une armée 
industrielle de réserve est à la fois une 
conséquence du capital isme et une de 
s e s c o n d i t i o n s d ' e x i s t e n c e et de 
développement, nous ne pouvons en 
rester là pour expl iquer l'augmentation 
considérable du chômage intervenue en 
F rance , comme dans tous les pays 
capital istes, depuis 1973 - 1974. 

Nous avons vu que dans le processus 
•^interrompu de l 'accumulat ion du capital 
intervenait une augmentation de la 
composit ion organique. Cel le-c i entraîne 
-ne tendance à la baisse du taux de 
profit, c 'est-a-dire du rapport de la plus-
value a u capi ta l total (capital constant + 
capital var iable) . 

Le capital iste compare toujours, en 
effet, la plus-value obtenue non pas au 
seul capital variable qui produit cette 
plus-value, mais à l 'ensemble du capital 
qu'il avance. 

Puisque le capi ta l constant croit plus 
vite que le capital var iable, s i le rapport 
plus-value/capital variable (qui est le taux 
dexploi tat ion de la c lasse ouvrière) reste 
stable, le taux de profit diminue. 

M a i s d e s i n f l u e n c e s c e r t a i n e s 
c o n t r e c a r r e n t e t s u p p r i m e n t c e t t e 
diminution du taux de profit et lui 
confèrent simplement le caractère d'une 
tendance. C i tons en particulier : 

- l 'augmentation du taux d'exploitation de 
ia c lasse ouvrière par la prolongation de 
la journée de travail, l ' intensification du 
travail, l 'augmentation des cadences , 
e t c . . 
- la réduct ion du salaire au-dessous de la 
valeur de la force de travail. 
- la baisse de prix des éléments du 
c a p i t a l c o n s t a n t ( m a c h i n e s q u i 
bénéficient auss i de la plus grande 
p r o d u c t i v i t é du t r a v a i l ; m a t i è r e s 
premières à meilleur pr ix ) . 

Les luttes de la c lasse ouvrière contre 
l 'exploitation, ce l les d e s pays et peuples 
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p r o d u c t e u r s de ma t i è res p r e m i è r e s 
contribuent à mettre en cause c e s 
in l luences qui dès lors peuvent ralentir, 
arrêter ou même renverser pendant un 
temps la baisse du taux de profit, mais ne 
peuven t en t rave r c o m p l è t e m e n t sa 
tendance à la baisse. 

P é r i o d i q u e m e n t , l e s f a c t e u r s qu i 
s'opposent à la baisse du taux de profit 
deviennent moins ef f icaces : l 'ensemble 
du capital ne peut plus continuer à 
s'agrandir a u taux de profit antérieur. On 
produit trop de moyens de production 
pour pouvoir les faire fonctionner comme 
capital au même taux de profit. Il y a 
s u r p r o d u c t i o n d e c a p i t a l , s u r ­
accumulat ion de capital, c'est-à-dire de 
moyens de production capables de 
fonctionner comme capital. 

L a tendance à la baisse du taux de 
profit débouche sur des c r i ses , "solutions 
violentes et momentanées des 
contradictions existantes, violentes 
éruptions qui rétablissent pour un temps 
l'équilibre rompu" (Marx - Le Capital -
Edit ions Soc ia les . L ivre 3 - Tome 6 - page 
262>. 

C e s c r i ses conduisent à la dépréciat ion 
p é r i o d i q u e d u c a p i t a l e x i s t a n t e t 
contr ibuent ainsi à arrêter la baisse du 
taux de profit, à accélérer l 'accumulation 
du capital par la formation de capital 
neuf. 

C'est la concur rence qui se charge de 
désigner quelle partie du capital va devoir 
renoncer à s'employer comme capital 
pour que les autres parties gardent le 
même taux de profit. Une partie du capital 
oblige l'autre à s e mettre "en fr iche", à ne 
plus fonctionner comme capital, avec le 
c o r t è g e de l i c e n c i e m e n t s q u e c e l a 
entraîne. 

"Surproduction de capital ne signifie 
jamais autre chose que surproduction de 
moyens de production pouvant exercer ta 
fonction de capital, c'est-à-dire 
susceptibles d'être utilisés pour exploiter 
le travail à un degré d'exploitation donné ; 
cependant que, si ce degré d'exploitation 
tombe au-dessous d'une certaine limite, 
cette chute provoque des perturbations et 
des arrêts de la production capitaliste, 
des crises, une destruction de capital. Il 
n'y a pas de contradiction dans le fait que 
cette surproduction de capital 
s'accompagne d'une surpopulation 
relative plus ou moins grande. Les mêmes 
circonstances qui ont augmenté la force 
productive du travail, multiplié la masse 
des produits marchandises, élargi les 

marchés, accéléré l'accumulation du 
capital en masse et en valeur, et abaissé 
le taux de profit, ont donné naissance à 
une surpopulation relative et l'engendrent 
en permanence les ouvriers en 
surnombre ne sont pas employés par le 
capital en excédent en raison du faible 
degré d'exploitation du travail auquel on 
pourrait seulement les employer, ou du 
moins en raison du faible taux de profit 
qu'ils fourniraient pour un degré 
d'exploitation donné." (Marx. Le Capital. 
Edit ions Soc ia les - L ivre 3 - Tome 6 -
page 268). 

l'exemple de la sidérurgie 

E n 1966 est signé entre le patronat et le 
g o u v e r n e m e n t l e p r e m i e r p l a n 
sidérurgique. L'apport de l'Etat est de 2.7 
mil l iards de f rancs de l'époque, dont le 
remboursement s'étend sur 25 ans à des 
taux allant de 3 à 4 % seulement. E n 
même temps s'opère une concentrat ion 
de la sidérurgie qui donne na issance à 
deux grands monopoles, assurant 70 % 
de la production : Usinor et de Wendel-
Sidelor. 

De 1967 à 1970 des investissements 
massi fs sont réalisés, qui portent les 
capacités de production à 26 mil l ions de 
tonnes. Dans ce cadre , le groupe de 
Wendel et le gouvernement décident de 
créer une immense unité à Fos . la Solmer. 
L'Etat verse, pour ce projet, 1,8 milliard 
dont te remboursement est envisagé pour 
1988. E n 1 9 7 3 , le g o u v e r n e m e n t 
augmente son aide de 800 mil l ions et 
U s i n o r p r o c è d e à u n e p r i s e de 
pa r t i c i pa t i on . E n 1975 u n n o u v e a u 
f i n a n c e m e n t g o u v e r n e m e n t a l de 1,4 
milliard est versé pour l 'opération Fos . 

E n avril 1977. le gouvernement, dans le 
cadre du V i le P lan , décide de porter les 
capacités de production à 32 mil l ions de 
tonnes et de faire procéder à 20.000 
l icenciements. Il verse aux groupes 
sidérurgiques 1.3 milliard, qui seront 
complétés par 500 mil l ions en janvier 
1978. 

Mais en octobre 1978, la sidérurgie est 
en faillite. E l le est endettée à 111 % de 
son chif fre d'affaires : les dettes s'élèvent 
à 37 mil l iards de francs. C'est alors que le 
gouvernement décide de prendre une 
participation majoritaire dans le secteur, 
de réduire de 32 â 27 millions de tonnes la 
capacité de production et de supprimer 

te tiers des eflectils de la sidérurgie doit 
disparaître. 

Une mine de fer occupée à Piennes 
i2 2 79) 

26.000 nouveaux emplois dans les deux 
années à venir : 14.500 pour Usinor. 
Chiers-Chât i l lon. 8500 pour Sac i lor -
So l lac . 1500 pour les Ac iers de Par is -
Outracier, 8500 pour Ugines-Acier , 1300 
pour Creusot -Lo i re . A ins i en 4 ans . c'est 
le t iers des effecti fs de la branche qui 
doit disparaître. 

L a production d'acier en F rance , qui 
était de 27 mil l ions de tonnes en 1974 a 
été ramenée à 22.8 mil l ions de tonnes en 
1 9 7 8 . D a n s l e m ê m e t e m p s , la 
product iv i té a été fortement acc rue : la 
production annuel le par ouvrier est 
passée de 133 tonnes il y a 10 ans à 200 
tonnes. 

A i n s i d o n c l e s m e s u r e s p r i s e s 
concernant la sidérurgie montrent qu'i l y 
a destruction d'une partie importante du 
c a p i t a l e x i s t a n t , i n d i s p e n s a b l e pour 
permettre de retrouver un taux de profit 
jugé satisfaisant, avec le cortège de 
l icenciements que cela implique. 

le "redéploiement" 

On pourrait multiplier les exemples 
(construct ion navale, textile, téléphonie, 
e t c . ) . L e but de l'oligarchie f inancière est 
clair : il faut assainir , é l iminer, élaguer 
pour permettre un relèvement du taux de 
profit, il faut concentrer les moyens du 
p a y s s u r u n c e r t a i n n o m b r e de 
"créneaux" et opérer le "redéploiement" 
sur c e s bases du capital isme français. 

L e s "canards boiteux" doivent être 
él iminés. Il y a aujourd'hui 15.000 faill ites 
d'entreprises par an . Les "défaillances 
d'entreprises" ont augmenté de 31 % pour 
la période 74 - 76 par rapport à la période 
71 - 73 et de 64 % pour la seule industrie. 

Cey rac , le président du C.N.P .F . est 
clair quand il déclare le 20 juillet 1978 : 
"les mesures de licenciement sont 
nécessaires et en définitive bonnes car 
elles redonnent à nos entreprises un 
dynamisme qu'elles avaient perdu". Et le 
rapport annuel de S t Gobain-Pont à 
Mousson précise : "le compte de résultat 
comporte une ligne intitulée "charges 
hors exploitation" qui atteint 80 millions 
de F. Ces charges représentent les trais 
de fermeture d'usines. Elles constituent 
en fait une sorte d'investissement négatif, 
immédiatement amorti, ayant pour objet 
la rentabilité future". 

L e quadruplement du nombre de 
chômeurs depuis 1973 commence à 
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donner d e s résultats. E n etlet, si la 
cro issance des profits s'est généralement 
ralentis depuis 1973. on constate que les 
grandes sociétés continuent de voir 
gonfler la masse de leurs profits à partir 
de n iveaux considérables. E n deux ans , 
1976 et 1977. les 25 plus grands groupes 
industriels ont réalisé 82 mil l iards de 
profits. Pour nombre d'entre-eux la 
progression est appréciable ; en 1977. 4,2 
mil l iards pour Sain t -Gobain ( + 11.7%) 2 
mil l iards pour Thomson-Brand t f - 28,2%), 

1.4 milliard pour B . S . N . ( + 11,7%). 2 mil­
l iards pour Empain-Schneider (-[ 33,7%), 
6.5 mil l iards pour Peugeot-Citroën ( -
15.2%). C e s évolut ions ne doivent cepen­
dant pas masquer les différences profon­
des qui existent entre monopoles. 

S u r l a b a s e d e s c o n c e n t r a t i o n s 
industriel les et f inancières, l'objectif visé 
es t de pe rme t t re la p romot ion de 
quelques monopoles français en de 
véritables mult inationales suscept ib les de 
" s e défendre' ' dans la concur rence 
internationale. 

Les activités les moins rentables sont 
délaissées, la sélectivité n'ayant d'autre 
but que de regonfler la rentabilité d e s 
capitaux. L e "dégraissage" des effecti fs 
est uti l isé systématiquement pour relever 
le taux de productivité des ouvriers. L a 
baisse du nombre de salariés dans 
l' industrie depuis quatre ans . que nous 
avons décrite c i -dessus, témoigne des 
moyens mis en œuvre pour relever le taux 
de product iv i té. 

DU TRAVAIL POUR TOUS 

L a question de l'emploi, du chômage 
est le problème numéro un de la c lasse 
ouvrière. Les mois et années qui viennent 
(car tout indique que le chômage ne fera 
que s e développer, ce n'est pas les 11.600 
créations d'emploi d'ici 1985. promises 
par Barre pour le Nord et la Lorraine, qui 
y changeront quelque chose) seront 
dures pour la c lasse ouvrière de notre 
pays . 

Les batailles contre le chômage sont 
des batailles diff ici les. C e s derniers mois, 
il y a eu peu de victoires sur ce terrain. 

C o m m e n t f a i r e f a c e , c o m m e n t 
s'orienter, comment se battre ? Il y a de 
la colère, mais tout autant de désarroi . L a 
c lasse ouvrière n'a été ni préparée, ni 
mobil isée pour une riposte de grande 
ampleur, du tac a u tac, aux attaques 
capital istes. E l le a mené des luttes 
inégales, dispersées, isolées, sans succès. 
L e s d i r i g e a n t s d e s c o n f é d é r a t i o n s 
syndica les et des partis de gauche 
portent une lourde responsabil i té dans 
cette situation. 

L e s c h ô m e u r s i s o l é s , s o u v e n t 
découragés ont peu de moyens d'action 
immédiats. Leur organisation est difficile 
à manier dans une entreprise qui ferme. 
Par contre, l'action résolue de ceux qui 
travaillent, qui ont prise sur l'appareil de 
production et sur les profits peut faire 
reculer les attaques capital istes. 

C'est toute la c lasse ouvrière qui est 
attaquée, c'est l 'ensemble des travail leurs. 
Leur riposte doit être unie, chômeurs et 
act i fs, hommes et femmes ( les premières 
touchées), jeunes (40% des chômeurs) et 
moins jeunes, français et immigrés 
(menacés d'expulsion). 

Il faut tout faire pour développer la 
sol idari té ouvrière et populaire avec ceux 
qui sont très durement touchés. Les l icen-
c i e m e n t s à U s i n o r - D e n a i n s o n t 
exemplaires à leur manière : l'attaque 
capital iste concerne l 'ensemble de la vil le 
de Denain qui vit entièrement d'Usinor. 
Des dizaines de mill iers d 'hommes, de 
femmes, d'enfants sont concernés, 

unité de la classe ouvrière 
contre tout licenciement 

L a batail le contre le chômage nécessite 
l 'unité de la c lasse ouvrière et notamment 
l 'unité des sans travail et des act i fs. 

Dans toutes les entreprises touchées 
par la vague de l icenciements, il s'agit 
d'unir la c lasse ouvrière autour du mot 
d'ordre ' n o n à tout l icenciement" et "on 
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quotidien 
ne négocie pas les l icenciements, on les 
refuse". 

Patronat et gouvernement, en effet, se 
déclarent prêts à négocier sur le nombre 
définitif de l icenciements, sur les critères 
de choix de ceux qui seront l icenciés, sur 
u n c e r t a i n n o m b r e de m e s u r e s 
démagogiques afin de mieux faire passer 
la pilule. 

Combien de fois n'a-t-on pas vu c e s 
soi-disant négociations déboucher dans une 
première étape, sur une légère réduction 
du nombre de l icenciements, bientôt 
suivie d'une seconde étape où l 'ensemble 
du projet initial était mis en œuvre. Mais, 
entre temps, la division s'était développée 
parmi les ouvriers et plus aucun rapport 
de forces ne pouvait être exercé. 

Non, les l icenciements, ce la ne se 
négocie pas, ce la se refuse, ce la implique 
de déve loppe r l 'un i té de tous les 
travailleurs, d'organiser un rapport de 
forces qui soit â même de faire reculer le 
patronat et le pouvoir. A une attaque 
frontale des capital istes, il faut opposer 
une riposte de masse, déterminée. 

Si le chômage est inévitable en système 
capital iste, il n'empêche que dans chaque 
cas des luttes peuvent être v ictor ieuses 
contre tout l icenciement. 

solidarité avec les chômeurs 

Au jour le jour, 
avec les sidérurgistes 
avec ceux de la navale, 
ceux de l'électronique. 

aux quatre coins 
du pays 

avec tous ceux 
qui luttent 

pour l'emploi 

L ' H U M A N I T É 
R O U G E 

Près de 2 mil l ions de travail leurs sont 
aujourd'hui au chômage. Leur situation 
est particulièrement grave. L'action unie 
avec ceux qui travaillent doit prendre en 
c o m p t e l e u r s i t u a t i o n et l e u r s 
revendications. 

L a c lasse ouvrière ne compte aucune 
responsabilité dans la c r ise que traverse 
r é c o n o m i e cap i t a l i s t e et d a n s l es 
l icenciements. Les chômeurs n'ont pas à 
en faire les frais. 

L'action doit donc se développer autour 
de mots d'ordre tels que : 

e s chômeurs. — le S.M.I .C. pour 
— non aux sais ies, 
— diminution ou gratui té des loyers et 

des charges. 
— transports gratuits. 
— gratui té totale des études pour leurs 

enfants. 
— pas d ' impôts pour les chômeurs. 

P lus généralement la mobil isation et 
l'unité de l 'ensemble de la c lasse ouvrière 
et du peuple nécessitent, dès aujourd'hui, 
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de mettre en avant des revendicat ions 
précises concernant l'emploi. 

Dans les entreprises, Il faut s'opposer 
aux mutations arbitraires, il faut organiser 
la lu t te pour la t i t u la r i sa t i on d e s 
auxi l ia i res sur p lace avec maintien des 
avantages acquis dès l 'embauche, pour 
l 'embauche des hors-statuts. Il faut exiger 
le rèembauchage des jeunes a u retour du 
serv ice militaire. 

L a lutte contre le chômage partiel est 
une partie intégrante de la lutte contre le 
chômage. El le peut déboucher sur des 
reculs importants des capitalistes. 

Dans les lycées et L . E . P . (ex C . E . T ) . il 
faut dès maintenant organiser la lutte 
pour l'emploi, alors que les jeunes sont 
regroupés, en exigeant un emploi pour 
les jeunes qui quittent l 'école. Un 
mouvement de lutte de la jeunesse ne 
pourra pas naître des jeunes chômeurs 
eux-mêmes car une fois qu' i ls ont quit té 
l 'école, i ls sont isolés, éparpillés. 

Cette question de la lutte, contre le 
chômage, ne concerne pas aujourd'hui 
que les chômeurs, mais toute la c lasse 
ouvrière, tous les travail leurs, toutes les 
couches populaires. 

Comme le disait le comi té central du 
Par t i C o m m u n i s t e m a r x i s t e - l é n i n i s t e 
dans son appel du 27 décembre 1978 : 

" t e s licenciements, le chômage, ne 
sont pas une fatalité devant laquelle nous 
serions Impuissants. Pour faire reculer 
patronat et gouvernement. Il existe une 
Issue. C'est la lutte unie et résolue de tous 
les travailleurs, chômeurs et actifs, français 
et Immigrés, ceux des secteurs 
directement touchés ou menacés et ceux 
des entreprises qui tournent, où la grève 
peut faire mal aux prottts du patronat (...). 

"Contre l'oflenslve générale du 
patronat, le Parti Communiste Marxiste-
Léniniste appelle à la mobilisation 
générale des travailleurs. Que la plus 
large solidarité populaire se développe 
dans tout le pays, sous toutes les formes 
possibles, aux côtés des travailleurs qui 
sont déjà dans la lutte et de ceux qui vont 
y entrer I" 
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F R O N T P A Y S A N 

L E C H O M A G E A L A C A M P A G N E 
O U 

L ' E X O D E R U R A L P L A N I F I E 

C e s cinq dernières années la paysannerie laborieuse a ete touchée de plein fouet 
par la cr ise économique du régime et par les nombreuses mesures gouvernementales 
allant contre ses intérêts les plus immédiats. Un nombre encore plus grand de petits 
paysans ont été obligés de quitter (agriculture, partiellement ou totalement. 

Pourtant I exode rural n'est pas une chose nouvelle pour les couches les plus 
pauvres de la paysannerie française, puisqu en vingt ans, de 1958 a 1978. c'est près de 3 
mil l ions d'agriculteurs et d'agricultr ices qui ont du abandonner leur terre et leur vil lage. 

C e qui est nouveau aujourd'hui, c'est que cet exode rural cont inue, alors que la 
situation dans l'Industrie et dans le secteur tertiaire, où le chômage atteint des taux 
Inégalés depuis la Seconde Guerre Mondiale, ne permet plus d'absorber au même rythme 
cette main-dœuvre. 

L a liquidation des exploitations agricoles les plus petites va-t-elle s'arrêter pour 
autant ? On peut être assure du contraire lorsqu'on examine attentivement ce que prépare 
Giscard-Bar re avec la complici té de Oebatisse et C i * , avec la nouvelle loi-cadre 
d'orientation de l'agriculture - loi qui doit être disculée a la session de printemps de 
l'Assemblée Nationale. 

Des mill iers de paysans qui quitteront la terre, des mill iers de jeunes qui ne pourront 
reprendre l'exploitation familiale faute de moyens et de perspectives, voilà une situation 
qui concerne sérieusement la c lasse ouvrière et son Parti communiste. 

L a société capital iste au cours de son 
développement accroît considérablement, 
dans tous les domaines, les contradict ions 
entre la vil le et la campagne L a bour­
geoisie s'efforce, pour maintenir s a 
position dominante de diviser le peuple de 
toutes sortes de manières et sous toutes 
sortes d'angles ; la division entre le prolé­
tariat des vi l les et les travail leurs des 
campagne est une tactique née avec le 
capital isme lui-même. 

L a situation concrète de la paysannerie 
laborieuse ne constitue pas au départ 
l 'ensemble des condit ions favorables a une 
prise de consc ience spontanée de sa 
propre situation et de la nécessité 
d engager aux côtés de la c lasse ouvrière le 
combat anti-capitaliste. C'est a u prolé­
tariat d'avoir l'initiative, et de prendre en 
main ce travail d'al l iance de portée straté­
gique pour le succès final. Voilà pourquoi, 
autant que les paysans révolutionnaires, le 

prolétariat révolutionnaire doit s e saisir et 
se préoccuper sérieusement de la situation 
de la paysannerie travail leuse de notre 
pays 

Quel le est cette situation 7 Su r les plans 
économiques et soc iaux on peut résumer 
la situation de mil l iers de petits et moyens 
producteurs agr icoles par "l ' Incertitude 
du lendemain". 

S o u s des formes et dans des conditions 
extrêmement différentes, c'est la situation 
que connaît la c lasse ouvrière aujourd'hui 
quant au problème de l'emploi. 

B ien sûr, le paysan n'est pas "licencié' 
comme l'est l'ouvrier ou l 'employé d'une 
entreprise. L e s formes, en ce qui concerne 
la liquidation d'une petite exploitation sont 
m u l t i p l e s et c o m p l e x e s . O n peu t 
cependant en décrire quelques généra­
lités 

Le paysan, qu'i l soit tout a tait indô-
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pendant ou bien regroupé dans un "grou­
pement agricole d'exploitation en 
commun" (GAEC> n'est pas un salar ie, 
mais vit de ce que l'on appelle le "revenu 

agricole". C e revenu pour simplifier, est le 
résultat de la différence entre ce qu'il a 
vendu d'une part et ce qu'i l a payé pour 
pouvoir produire. 

UN REVENU EN BAISSE DEPUIS CINQ ANS 

Les biens nécessaires à la production 
agricole sont en général, quel que soient 
•es types de productions, végétales ou 
animales : la terre, les bât iments, les 
machines, les animaux pour les éleveurs, 
tes semences et plantations pour les 
agriculteurs, arboriculteurs, vit iculteurs, 
etc A cela il laut ajouter un bien fictif que 
te producteur achète l'argent par le jeu du 
crédit bancaire. 

No I — en 1975, le prix des terres aura plus 
que triple, tandis quo les prix agr icoles 
auront diminue. S i l'on prenait le prix de la 
location des terres, on obtiendrait pour la 
même période quasiment les mêmes 
résultats 

le prix de la terre 
a triplé 

Prenons le prix de la terre comparé aux 
prix agr icoles à la production. S i l'on prend 
comme base 100 en 1950 — voir schéma 

S i l'on prend l'année 1978, l 'augmen­
tation des prix des biens nécessaires a 

300 

200 

1 Pr ix de la terre et prix agr icoles 
(F rance 1950 - 1976 prix réels ( francs constants) 
en indice base 100 en 1950) 
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l 'agriculture et à l'élevage a dépassé 8% en 
moyenne, excepté les al iments du bétail 
qui ont s tagnes. L e s engrais ont augmenté 
de 8%. les produits pétrol iers de 9%. le 
bâtiment — construction ot entretien — de 
9%. la réparation mécanique de 10%, et les 
frais vétérinaires de 1 1 % . 

E n 1978, l 'agriculture a reversé aux 
b a n q u e et en premier l ieu au Crédit 
Agr icole "mutuel". 6.368 mil l iards de f rancs 
actuels à titre d'intérêts sur prêts, ce qui 
const i tue une augmentation de 10% par 
rapport à la valeur des intérêts versés en 
1977. L a part de c e s intérêts, comparée à la 
valeur globale de la production agricole 
française, représente plus de 7%. C'est-à-
dire, que plus de 7% de la valeur du travail 
agr icole va dans les poches des banquiers 
à titre d'intérêts : plus que la valeur versée 
par les agriculteurs pour le prix du fermage 
et du métayage — 5,347 mil l iards en 1978, 
soit 6% de la valeur agr icole produite l'an 
passé. 

Et il faut souligner que ces chi f f res ne 
sont que des moyennes et ne tiennent pas 
compte des différences économiques et 
socia les au sein même de la paysannerie. 
L e s coûts de production sont en effet 
relatifs à la product iv i té par hectareet donc 
à la su r lace des exploitat ions. P lus une 
exploitation est petite, et plus le coût des 
investissements est élevé à l 'hectare et 
inversement pour les grandes exploi­
tations. 

Tou tes les études faites c e s dernières 
années par les experts même du ministère 
de l 'Agriculture montrent que la part du 
travail agr ico le dans la valeur de la 
production agricole f inale tend à diminuer 
a u profi t d e s b i ens i n t e r m é d i a i r e s 
(machines, al iments, énergie, e t c . ) . Cette 
situation est le résultat de la moderni­
sat ion rapide de l 'agriculture ces vingt 
dernières années. 

Or . s i l'on examine l'évolution de la valeur 
de la production agricole et donc des prix 
a g r i c o l e s p a y é s r é e l l e m e n t a u x 
producteurs, on observe dans l 'ensemble 
une stagnation relative, notamment dans 
les secteurs de l'élevage et des fruits et 
légumes. 

L a c o m m i s s i o n d e s c o m p t e s de 
l 'agriculture après de très savants ca lcu ls a 
donné en janvier dernier son "verdict" sur 
l 'évolution du revenu agricole brut par 
exploitant et en francs constants : il aurait 
augmenté de moins de 1%. 

Mais ce chiffre ne constitue qu'une 
moyenne double. Double parce que sont 
confondus tous les secteurs de pro­

duction d'une part, et parce que sont 
confondues de la plus petite à la plus gros­
se exploitation, d'autre part. 

L a commission des comptes a établ i des 
chi f f res approximati fs pour les différents 
secteurs de production. A ins i , on apprend 
que les revenus des grandes cultures n'ont 
une fols de plus pas à se lamenter puisque 
leur revenu serait en hausse en moyenne 
de 14%. Mais les producteurs de lait voient 
leur revenu rester a u niveau de 1977, les 
éleveurs bovins enregistrent une baisse de 
4% en moyenne et les éleveurs porcins de 
8% en moyenne. 

L a cause de cette c r ise : l'écart toujours 
croissant de la fourchette prix des moyens 
de production/prix agricoles. 

Depuis 1974. les prix des moyens de 
production ont augmenté de64% et les prix 
agricoles de 42%. 

Il est clair que les paysans des petites et 
moyennes exploitat ions connaissent une 
situation extrêmement difficile, et que la 
situation est quasiment intenable pour les 
plus petits et les plus pauvres d'entre-eux. 

prix agricoles 
et prix alimentaires 

S i les prix agr icoles stagnent pour 
l 'essentiel, il n'en est pas de même pour les 
prix al imentaires à la c o n s o m p t i o n . C e s 
derniers, notamment les années passées 
ont augmenté au rythme de l'inflation 
monétaire. E n moyenne depuis 1960, s i les 
prix agr icoles à la production ont 
augmenté de 5% l'an en moyenne, les prix 
a l i m e n t a i r e s à la c o n s o m m a t i o n 
augmentaient de 5,80% l'an en moyenne ; 
ce la fait un écart moyen de 13.6% en 17 ans . 

E n pratique, ce la signif ie que la politique 
du grand capital et de l'Etat, visant à faire 
pression sur les prix agr icoles pour 
maintenir, au plus bas, le prix de la force dé 
travail des salariés, est en partie détournée 
par le capital agro-al imentaire qui ne 
ménage pas s e s profits. C e l a d'autant 
mieux, que certains secteurs de la 
production agro-al imentaire sont dans les 
mains d'authentiques groupes monopo­
listes qui ont un contrôle quasi total du 
marché et font régner leur loi. 

Un revenu en baisse pour des mil l iers de 
paysans, et ce la , depuis plusieurs années, 
ne peut qu'aboutir à une paupérisation 
massive de beaucoup d'entre eux. 

Les jeunes, fils ou filles de petits ex­
ploitants, ont devant eux toutes sortes 
2 obstacles économiques et adminis­
tratifs leur bloquant tout avenir quanl à la 
success ion de leurs parents. Le nombre de 
reunes s'installant, notamment dans les 
régions pauvres (montagne) atteint un 
seuil critique pour l'avenir même de 
'agr icul ture et l'élevage. Et ce n'est pas 
faute d'essayer. Des études récentes ont 
•ait remarquer que plus de 50% des jeunes 
agriculteurs quittent l'agriculture au bout 
de quelques années. 

ia paupérisation 

L a paupérisation s e manifeste par ces 
mill iers d'agriculteurs âgés qui essayent de 
s e maintenir jusqu'à la "retraite" dans des 
conditions souvent extrêmement difficiles. 
N'ayant pas de perspectives de success ion , 
ces exploitants ne parviennent à survivre 

L a F rance capital iste est depuis 1974 
dans la tourmente d u p e c r ise économique 
d i r e c t e m e n t l i ée a u b l o c a g e d e s 
débouchés sur le marché mondial. Tout 
produit confondu, la F rance exporte 40% 
œ ce qu'elle produit. D'un autre côté, suite 
aux luttes persévérantes des pays du tiers 
monde, pour plus de justice dans les 
échanges, le prix des matières premières 
s es t c o n s i d é r a b l e m e n t r e n c h é r i , 
•ntrainant pour l'Etat monopoliste français 
de graves problèmes d'équil ibre au niveau 
commercial et monétaire. 

Suivant la logique capital iste, la politique 
p'ônee par l'Etat et le gouvernement peut 
se résumer ainsi : concentrat ion et 
développement des secteurs écono­
miques dits "concurrent ie ls" (par rapport 
au marché international), et exploitation. 

Dans ces plans, l 'agriculture tient une 
place de choix. L a raison en est s imple : du 
fait de condition géo-cl imat ique et du 
niveau de product iv i té agricole déjà atteint, 
agriculture est se lon les grands commis 

d'Etat, la "chance de la France" E n 
quelque sorte, la France est un réservoir de 

qu'en grignotant petit à petit leur propre 
moyen de production, sans aucun avenir 
de renouvellement et encore moins de 
développement. 

L a paupérisation s e manifeste encore 
par l'augmentation importante du travail à 
l'extérieur. L e salaire tiré d'un travail en 
usine ou ai l leurs permet une surv ie plus ou 
moins prolongée de l'exploitation. Le 
nombre de ces agriculteurs dits "double 
act i fs" est en augmentation constante 
depuis le début des années soixante, et ce 
mouvement s'est accéléré ces dernières 
années. Ils représentent aujourd'hui plus 
de 2 5 % du nombre total d'agriculteurs, et, 
bien sûr. s e situent sur les sur faces 
agricoles les plus petites de leur région 
(85% d'entre-eux sont sur moins de 20 ha) . 

B ien sûr, la situation de la paysannerie 
travail leuse aujourd'hui dans notre pays 
est directement liée au régime capitaliste. 
Mais dire ce la ne suffit pas. Enco re faut-il 
expliquer comment dans le concret s e 
traduit, par une politique d'Etat bien 
précise, cette domination du grand capital. 

matières premières agricoles potentiel­
les, et il n'y a qu'à s e servir de cela pour 
compenser le déficit de la balance des 
paiements extérieurs. Il faut donc produire 
plus, en abaissant encore les coûts, pour 
exporter plus, non seulement en Europe, 
mais sur d'autres continents. 

Dans sa déf in i t ion, cette politique n'a 
rien de nouveau. E l le a déjà été inaugurée 
dès le début des années soixante sous 
forme de loi d'orientation agricole. Loi 
que l'on doit en partie a u sieur Pisani , a lors 
ministre de l 'agriculture de De Gau l le , et 
aujourd'hui, sénateur du Parti social iste. A 
l 'époque, les experts du ministère et leur 
compl ice à la direction de la F N S E A et du 
C N J A , faisaient miroiter le "vaste marché 
européen" qui s'offrait aux agriculteurs, 
pourvu qu'i ls s'engagent dans la batai l lede 
la modernisation des "structures" et de la 
production. O n connaît le résultat de cette 
politique : en vingt ans. trois mil l ions 
d'actifs agr icoles (un sur deux) ont quit té 
l 'agriculture, et comme nous l'avons vu 
plus haut, le sort de la major i tédes restants 
est loin d'être enviable. 

LE PETROLE VERT DE LA FRANCE 
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EN FRANCE 

ON N'A PAS 

DE PETROLE... 
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Fondamentalement la politique de 
G isca rd , définie dès son arrivée â l'Elysée, 
est exactement la même Concrètement, 
elle est redéfinie dans les condit ions 
nouvel les des cinq dernières années C'est 
la politique dite du "pétrole vert". El lo part 
du principe que l'agriculture const i lue une 
impor tan te r i c h e s s e n a t i o n a l e qu ' i l 
convient d'utiliser a u mieux des intérêts a 
court et moyen termes du capital mo­
nopoleur, notamment en ce qui concerne 
les échanges et les équil ibres monétaires 

Cette politique est d'ail leurs non 
seulement une politique de dévelop­
pement de l 'agriculture, mais auss i de ce 
que certains appellent aujourd'hui "l'agro-
business", c'est-à-dire le complexe agro-
industriel Contrairement aux déc la 'J t ions 
fantaisistes et surtout démagogiques de la 
direction du P C F . la politique agricole de 
G isca rd -Ba r re n'est pas une politique 
c o n t r a i r e a u d é v e l o p p e m e n t d e 
l 'agriculture française. Il s'agit d'une 
politique "cohérente", correspondant aux 
intérêts du moment du capital f inancier 
dans le cadre de la c r ise économique 
mondiale actuelle Mais bien sur, comme 
nous le verrons plus loin, cette "cohé­
rence' ' est tout a lait l imitée, et implique 
l 'existence de contradict ions qui ont leur 
source dans la nature même du régime 
actuel 

L e 16 décembre 1977. G isca rd d 'Estaing 
devait annoncer à Vassy (Ca lvados) la mise 
en chantier d'une nouvelle loi-cadre 
d'orientation de la politique agricole de 
l'Etat pour les quinze années à venir. 
L 'agriculture française selon G isca rd doit 
être une "agriculture de conquête", de 
conquête des marchés étrangers s'entend 
L a France n'a pas de pétrole, elle doit 
disposer de "pétrole vert" autrement dit 
d'une matière première qui ne coûte pas 
trop chère à l'achat, mais que l'on peut 
revendre en Europe ou ail leurs au meilleur 
prix pour renflouer le déficit chronique de 
la balance des paiements. 

L e s maître-mots de cette politique n'ont 
r ien de nouveau dans le fond : "restruc­
turation", "modernisation", "exportation". 
L a loi-cadre sera discutée ce printemps 
1979 au Parlement. E l le comporte quatre 
volets : 

• L ' o rgan i sa t i on é c o n o m i q u e d e s 
producteurs c'est surtout la question des 
distributions des subvent ions et prêts. 
Pour aller dans le sens voulu par G isca rd , il 
faut sélectionner les agriculteurs rentables 
des autres, et ne soutenir que les premiers 
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• Le foncier aborde les questions de In 
'«distr ibut ion des terres des petits paysans 
i ssees l ibres et qu'il laut surtout donner 

• u i rentables' , et l' insoluble problème du 
•enchérissemenl permanent du prix des 
terres qui absorbe trop de capitaux. 

• L a politique sociale proposée suit la 
même voie : faire payer moins aux gros et 
grignoter les garant ies — déjà minces — 
pour les petits. 

• Quant à l 'aménagement rural, aucune 
solution n'est apportée aux problêmes 
concrets des zones défavorisées : routes, 
•co tes , électr i t icat ion. 

I horizon 80 

L e but de cette loi-cadre c'est d'arriver 
pour ~l horizon 80" a dégager du secteur 
agro-alimentaire un excédent pour le 
commerce extérieur de 20 mil l iards de 
francs par an . c'est-à-dire un peu plus de la 
« u t » dé l'excédent (38,6 mil l iards) prévue 
pour l'industrie en 1960 Pour donner une 
o e e de ce que cela représente comme 
'bond en avant", il faut noter qu'en 1974 
'excédent du commerce extérieur agro-
afcmentaire était de 10 mil l iards de f rancs 
— et cotait un record. E n 1975 et 1976, il 
a t te ignai t r espec t i vemen t 4 .3 à 3.3 
mil l iards E n 1977. il était carrément 
otf tô t aire avec - 3.7 mil l iards de francs, 
p o u r n e r e v e n i r q u e l é g è r e m e n t 
excédentaire (environ 2 mil l iards) en 1976. 

S i le marche des pays de la C E E a 
largement profité aux exportat ions agro-
atenentaires de la France, le solde ne 
progresse plus depuis 1972. Les expor­
tations à destination de la C E E ont 
augmentées en valeur de 430% de 1965 à 
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Ains i la C E E (à s ix ) qui absorbait 60 à 
62% des ventes à l'extérieur de l'agro-
afcmantaire pour la période 1970-1972. ne 
leprésente plus que 5 3 % ( C E E à six pays) 
pour la période 1975-1977 : la diminution 
«tant compensée par l 'entrée de la Grande-
E il,iris lu marche commun L a part 
oe la C E E a neuf est de 64% pour les années 
1*75-1977 L e s ra isons de cette stagnation 
bennent au développement de r agriculture 
sans les pays de la C E E . a ins i qu'à des 
«assortions monétaires. 

Pour parvenir à dégager l 'excédent de 20 
assViards. comme le veut G isca rd pour les 
années a venir, de nouveaux grands boule-
—rsaments sont nécessaires au niveau de 
r » ç r ^ ; : u r ? française 
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Il s'agit ni plus, ni moins d'accélérer la 
liquidation de dizaines de mill iers de 
petites exploitations jugées peu produc­
tives et donc peu rentables pour I industrie 
agro-alimentaire et le Crédit Agr icole, et 
donc auss i peu rentables pour l'Etat. 

Depuis la première loi d'orientation de 
1960-62, diverses mesures avaient été 
prises, présentées sous un jour "social" , 
pour empêcher les success ions sur les 
petites exploitations, libérant ainsi des 
terres pour les moyennes et grosses 
exploitations. 

L a prochaine loi ne fera qu'imiter de 
telles mesures. Et déjà certains orga­
nismes — comme la Mutual i té sociale 
agricole — préparent l'opinion publique à 
de telles mesures Ainsi , ces gens viennent 
dire "innocemment" que 30% des act i fs 
agricoles occupant 4 milliards d'ha 
touchent une retraite Autrement dit, 4 
mil l ions d'ha qui pourraient servir à 
agrandir les exploitations "rentables" ou en 
passe de le devenir pour les mei l leurs 
profits de la politique giscardienne 

des contradictions insolubles 

Bien sûr, tout serait parfait pour G isca rd 
et ses amis Debatisse et consort. s' i l ne 
s agissait que de liquider des exploitat ions 
occupées par des vieux paysans proches 
ou déjà à la retraite Seulement, la grande 
majorité des pelits paysans est encore 
loin de la retraite, sans compter les jeunes 
qui sont encore nombreux sur les petites 
exploitations. 

L a politique de Giscard-Bar re , par toutes 
sortes de mesures économiques et 
a d m i n i s t r a t i v e s , s ' en p rend g l o b a l e ­
ment a toutes les petites exploitations C e 
qui aura pour effet déjà bien connu de 
renforcer le nombre de chômeurs et de 
dépeupler encore plus les zones les plus 
défavorisées, notamment les zones de 
montagne. 

Or la différence avec les années 
soixante, c'est que premièrement la F rance 
cap i t a l i s t e c o n n a i s s a i t une p é r i o d e 
d'expansion rapide pour l'industrie et le 
commerce et pouvait absorber la main 
d'oeuvre rurale ; ce qui bien sûr n'est plus 
le cas , et deuxièmement des zones rurales 
sont déjà largement dépeuplées et attei­
gnent des taux de déserti f ication inquié­
tant pour l 'équil ibre geo-physique de ré­
gions entières 
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C e s o n t là d e s c o n t r a d i c t i o n s 
quasiment insolubles pour les capital istes 
quand bien même, ils prendraient des 
mesures pour limiter les effets de la 
l iquidation de la petite exploitation 
agr ico le qu' i ls accélèrent par ail leurs. 

L a bourgeoisie monopoliste a des 
besoins urgents pour équil ibrer s e s 
échanges et sa monnaie. L'agriculture 
sa lon leurs voeux doit être en bonne place 
pour y contr ibuer Rien ne pourra être 
appl iqué par e l le qui risquerait de laire 
échouer ses plans. s> ce n'est forcée par 
la lutte soc ia le des paysans menacés 

fa collaboration 
des dirigeants de la t.n.s.e.a. 

L a ligne de collaboration suivie par les 
Debat isse et C " n'est pas plus nouvelle 
que les "grandes idées" de G isca rd sur 

• agriculture Debat isse a conquis la 
présidence de la F N S E_A a u cours d e s 
années soixante parce qu'i l s'était montré 
part icul ièrement zélé pour appliquer et 
(aire appliquer la ligne de la première 
loi-d'onentation S o y o n s sûrs, qu' i l sau ra 
marchander de nouveaux postes en 
remerciement dos serv ices rendus à 
G isca rd pour le rôle joué par la direction 
de la F N S E A d a n s la mise en pratique 
de la future loi-cadre. 

Lorsque G isca rd a Vassy avait déclaré 
"J'invite l'agriculture nationale à franchir 
une nouvelle étape dans le dévelop­
pement de la production et de la 
productivité", Debat isse et s e s l ieutenants 
ont répondu "présent" , à l'appel, et onl 
participé à tous les groupes d'études 
ministériels ét ""séminaires*" pour la m isa 
a u point de la nouvelle loi-cadre agricole. 

Cette col laboration à la politique des 
grands monopoles capital istes de la part 
d e s dir igeants de la F N S E A n e v a pas 
sans qu'une prise de consc ience large de 

La Fnseë 
touhent ta 

pohtiquo giscarO'onno 
pour une 'agriculture 

de conquête' 
comme an témoigna 

la pnooaçande a 
i eiportation 

de "l'information açncole' 

cette trahison ne naisse et grandisse au 
•San même des fédérations départe­
mentales et spécialisées L a contestation 
o * s dirigeants et de la ligne Debatisse se 
manifeste aujourd'hui ouvertement, sous 
de multiples formes et avec ampleur. L e 
d e r n i e r e x e m p l e p u b l i c f u t l a 

manifestation de Vassy (Ca lvados) le 18 
décembre 1978 où les dir igeants de la 
F . N . S . E . A . . son secré ta i re géné ra l . 
Gui l laume, en tête, furent copieusement 
conspués par des mill iers dé paysans 
pour leur politique de collaboration avec 
G isca rd - Barre . 

OÙ EST L'AVENIR 

Un bilan de c e s vingt dernières années, 
comme un examen attentif de ce que 
prépare la grande bourgeoisie pour les 
séant prochaines, montre clairement 
Ouet avenir le capital isme réserve à la 
paysannerie laborieuse dans notre pays 
G u i d é s par l a soi f du profit , l e s 
aaoncpoles capitalistes et leurs commis 
S Etat modèlent petit â petit l 'agriculture 
• n fonction des besoins immédiats de 
teur économie. 

Que des mill iers de petites exploitat ions 
s»sparaissent. que les jeunes paysans 
aaVant allonger les fi les d'attente à 
régence pour l'emploi, que ceux restant 
connaissent mille diff icultés . peu importe 
pourvu que les coffres de ces messieurs 
restent bien garnis 

L'avenir pour les mill iers de petits et 
aaoyans agriculteurs se trouve-t-il du côte 
des dirigeants du P . C . F . ? L'avenir 
n'appartient pas aux menteurs Bien sûr, 
c e s derniers peuvent abuser les honnêtes 

quelque temps, mais ce la ne 
sait durer éternellement. 

L a s dirigeants de ce Parti ont acqu is un 
certain art dans la manière de mêler le 
•-ai et le faux, de tout mélanger, pour 
essayer d'en tirer le meilleur parti Cette 
façon d'agir est particulièrement f lagrante 
• n c e qui concerne la présentation que le 
P C F . fa i t de la s i t u a t i o n de la 
paysannerie. 

sauvegarder l'agriculture 
française ? 

Si l'on peut résumer la politique 
agricole de G isca rd par "tout va bien, 
merci", on peut résumer cel le du P C F . 
par ~tout va mal". L e thème favori des 
eangaants du P C F après leur échec 
Cangaant de mars 1978. c'est ce qu' i ls 
appellent "fa politique de déclin de la 

France de Giscard" Leur raisonnement, 
s i l'on peut parler de raisonnement, est le 
suivant : si rien ne va plus pour les 
"exploitants famil iaux", c'est parce que la 
po l i t i que a g r i c o l e a c t u e l l e es t u n e 
politique de déclin de l'agriculture Or. 
comme nous avons essayé de le montrer 
plus haut, il est clair , que l'on peut 
qualifier la politique agricole de G isca rd 
de tout ce que l'on veut, mais pas de 
politique de décl in. 

Les dir igeants du P . C F . mélange le vrai 
— la situation dramatique de mill iers de 
producteurs à l'avenir incertain —. et le 
faux — une soi-disant politique de déclin 
de l'agriculture. 

Cette présentation mensongère de la 
réalité n'a qu'un but justifier un 
programme politique d'aménagement du 
c a p i t a l i s m e e n F r a n c e et non un 
programme d'édif icat ion du socia l isme. 

Dans la situation faite é la paysannerie 
laborieuse en France, il y a deux causes : 
la première, et qui est une cause 
f o n d a m e n t a l e , es t d a n s le rég ime 
capital iste lui-même ; la seconde, se situe 
d a n s la p o l i t i q u e i m m é d i a t e d 'un 
gouvernement capitaliste. 

L e s dirigeants du P . C F . inversent le 
rapport, et font mine de présenter comme 
cause fondamentale, la seu le politique 
giscardienne, â la situation difficile que 
connaissent les travail leurs de la terre E n 
disant que les paysans connaissent des 
dif f icultés parce que l'agriculture est en 
"déclin", i ls essayent ainsi de justif ier leur 
p r o g r a m m e de "sauvegarde de 
l'agriculture" Et le tour est joué. 

D è s j u i n d e r n i e r , l e g r o u p e 
parlementaire du P . C F . à l 'Assemblée 
Nationale déposait un projet de loi 
"tendant è la sauvegarda et au 
développement de l'agriculture 
Irançaise" C e projet de loi. dans l'esprit 
de c e s auteurs était présenté comme la 
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bonne alternative à la loi-cadre G isca rd . 
O n trouve de tout dans ce projet. 

A u t a n t l e t o n d d e l a p o l i t i q u e 
g i s c a r d i e n n e — c o m p é t i t i v i t é et 
e x p o r t a t i o n s — q u e d é c l a r a t i o n s 
d'intentions en laveur des "exploi tants 
lami l iaux". Quant aux mesures concrètes 
on pourra chercher longtemps, on ne 
trouvera rien de précis. 

Pas plus qu'i ls n'ont d'avenir avec 
G isca rd , les travail leurs de la terre n'ont un 
avenir avec la l igne et le programme de 
Marchais. 

Faut- i l parler de la l igne avancée par les 
dir igeants social istes ? Ci tons un député 
du P . S . lors du débat su r la loi-
d'orientation, le 14 décembre dernier à 
l ' A s s e m b l é e N a t i o n a l e . M. C h . 
Laur issergues déclare tout net : "que 
l'intérêt national exige Que l'agriculture 
puisse jouer un rôle capital pour 
l'équilibre du commerce extérieur grâce a 
l'augmentation de nos exportations agro­
alimentaires, nous en sommes 
convaincus". C'est une déclarat ion que 
n'auraient renier ni G isca rd , ni d'ail leurs 
Marchais. 

l'unité, l'action et l'organisation 

L e P.C.M.L. considère aujourd'hui 
qu 'une très large unité peut et doit s e 
réaliser à la campagne — mais auss i è la 
vil le — dans l'action concrète contre le 
programme agricole de la bourgeoisie 
monopoliste expr imé dans la nouvelle foi-
cadre. 

C e programme de la lo i -cadre signif ie 
dans le concret, une lourde menace pour 
les petits et moyens agr icul teurs, dans 
pratiquement toutes les régions et pour 
l 'essentiel des secteurs de production. 

C e s dernières années, les agriculteurs 
ont de plus en plus pris consc ience que 
ce n'est pas en ignorant les dif f icultés de 
leur vois in qu'i ls s e verraient épargnés par 
I exploitation et la spoliation. L'unité des 
pe t i t s et m o y e n s p r o d u c t e u r s e s t 
absolument nécessaire pour empêcher la 
liquidation de nouvel les exploitat ions et 
permettre aux jeunes de s' installer, 
notamment sur de petites exploitat ions. 
C o m m e l'ont montré de mult iples luttes 
paysannes ces dernières années, l 'unité 
est une force contre l'Etat, le capi ta l agro­
al imentaire, le Crédit Agricole, ou les 
gros propriétaires lonciers. E l le seule 
permet l'action de masse capable de faire 
reculer le pouvoir, et de bénéficier d'un 

large soutien dans les masses populaires 
L'organisation des petits et moyen) 

producteurs est également indispenj 
sab le pour obtenir des succès et la] 
consol ider par la suite. 

O a n s l e s s y n d i c a t s , c o m m e ij 
F .N.S.E.A. ou le C N A . il faut réa l i se r ! 
plus large unité contre la nouvelle loi 
cadre , et ainsi isoler la poignée de riche] 
paysans à la tète des fédérations qii 
entendent faire col laborer les paysans | 
leur propre perte. 

M faut promouvoir lâ où c'est possible 
dans les communes et les cantons, voir) 
au niveau départemental , l'unité s i 
cette base entre les divers syndicats pou 
des act ions concrètes ayant des objectif] 
c la i rs et compréhensibles par la massl 
des agriculteurs concernés. 

Il faut mener cette lutte au sein de toui 
l e s o r g a n i s m e s , s y n d i c a u x 01 
professionnels, sans exclusive. p o J 
s'opposer à la politique ant i -paysanne d| 
l a n o u v e l l e l o i p a r d e s a c t i o n l 
mult i formes, ponctuelles ou prolongées 

L'avenir immédiat de mil l iers de petis 
et moyens exploitants est dans ce frorf 
ant i- loi-cadre qui doit et peut avoir l'appil 
de la c lasse ouvrière et des travailleur! 
des vi l les. 

Notre Part i , ses militants paysans, se( 
cel lu les rurales, développeront un larg| 
travail pour engager dans cette voie, toul 
les agriculteurs concernés, membres dt 
syndicats ou non, autour d'eux, s 
renforceront â cette occasion la diffusioj 
de masse du bimensuel du Parti " t l 
Faucille". 

Notre Parti est convaincu, que si uni 
telle voie est suivie par la paysanneri j 
laborieuse, si elle reçoit le soutien de I. 
c lasse ouvrière, un frein peut être mis à I 
politique de liquidation paysanne dé f in i 
par G isca rd - Barre dans la nouvel le loi 
cadre. 

C e l a signifie-t-i l qu'i l faille en rester là, e 
ne pas regarder p lus loin encore dan 
l 'avenir ? Bien sur que non, car toulj 
victoire remportée contre le programma 
agricole de la bourgeoisie, ne rem« 
nullement en question le pouvoir de cetti 
c l a s s e . S i b i e n q u ' e l l e che rche r ! , 
s y s t é m a t i q u e m e n t à r e p r e n d r e c* 
qu'elle a cédé sous la pression dj 
I act ion unie des masses. C'est pourquoi 
le P.C.M.L. place cette lutte dans une plu 
vaste perspective le combat antj 
capital iste pour une société nouvel le 0 1 
les usines seront aux ouvriers et la terri 
â ceux qui la travaillent : le soc ia l i sa i ! 

Luc ien N O U V E A U 
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E C O N O M I E 

. L A S I D E R U R G I E 
L ' E U R O P E , L A C R I S E 

Keslrui mi.ii démantèlement, licenciements : depuis plusieurs années la tourmente 
s'est abattue sur la sidérurgie française. I M maîtres de forer développant contre les travailleur* 
une gigantesque offensive, une attaque brutale sans précédent, ("est Denain qu'on veut tuer ; 
c'est I M I I . . » \ pi mi iissassine... Pourtant certains prétendent i|iie les responsables doivent être 
recherché* à l'étranger, pire : on nous dil que I I (ranger est responsalile de "la casse de l'acier 
français". I t l'on invite les sidérurgistes a détourner leurs COUpl contre l'Europe, contre 
Bruxelles. l'I l'on transforme le combat anti-ciipitaliste des sidérurgistes en une Julie-
"patriotique"... ( elle orientation a ouvert le chemin de la division, du Nord a la Lorraine, 
l 'élude suivante a pour objet de rétablir le* faits et d'y rechercher la vérité. 

A l'issu du redressement économique de* 
pays capitaliste» qui a suivi la guerre, ta 
s i d é r u r g i e a c o n n u un ry thme de 
développement élevé que l'on a coutume 
d'apprécier par décennie. L a décennie 
(inqu.iolc .1 su l.i production mondiale d'acier 
brut passer de 202 millions de tonnes (1949) à 
'"«< (1959). la décennie soixante de 300 
millions de tonnes à 600 millions de tonnes 
(344 en i960. 592 en 1970). U s estimations de 
l'Institut International de l'Acier ( I . I .S . I . ) 
prévoyaient des tonnages supérieurs à 700 
millions de tonnes à compter de 1978 après une 
décrue étiihlie sur les trois années 1975. 1976 
et 1977. 

De 1950 à 1972. la progression de la 
production a été moyenne de 5.5 % par an. 
(5.9 % pur In décennie i960 - 1970). de telle 

sorte que de 1954 à 1974. 
mondiale s'est accrue de 214 

la production 
%. L a crise, dont 

les premier» effets se manifestent à l'automne 
1974. allaient donner un coup d'arrêt â celle 
progression, casser son rythme et provoquer 
des chute» importantes de production. 

Voici quelques chiffres en ce qui concerne 
r turope : 

< i. i i . de production 
de 1974 à 1976 

fen millions de tonnes) 
R.K.A - 10,8 
I i .im i — 3,8 
Italie — 0,4 
Belgique - 4,1 
P.HS l l .s — 0,7 
Luxembourg — I .*l 

I /EXTINCTION D E S H A U T S - F O U R N E A l \ 
L'N E C R I S E C A P I T A L I S T E I N T E R N A T I O N A L E 

De ces premiers éléments, nous pouvons 
tirer deux conclusion» : 
• D'abord, la crise que connail la sidérurgie 
capital iste est une crise classique de 
surproduction, typique de l'économie fondée 
sur l'extorsion de la plus value. 

• Ensuite, son caractère international est évi­
dent puisqu'elle s'enracine dans la crise mon­
diale de l'impérialisme 

Rappelons ici une indication importante 
formulée dam le "Rapport .sur la situation 

intérieure" présenté a la V i l * session du comité 
central du P .C .M .L 0): 

"la crise ouverte depuis lv?4 a été marquée 
les deux premières armées par une chute de la 
peoJuetiiin. un important chômage (qui t'est 
poursuivi depuis). Ij' quadruplement du prix 
mt pétrole servir de détonateur après une 
longue anumulatton quantitative des 

uiJn mm* inhérente* au * \ tlèmecapitaliste 
I e * la ente ne peut en effet te comprendre sans 

telérent e ans fnuletrr tentent s que 
tramait la situai mit mondiale et. en particulier, 
m rivalité accrue des deux superpuissances, le 
tmt que le tiers-monde a rwrgf > tmime une force 

- Infrf révolutionnaire \'opposant au pillage 
- rt,ilt\ie, la traîne pa\s du second monde 

étant au/ourd'htn un vieil impérialiste qui 
maîtrise de moins en moins le n'ers-monde. 
Cette crise s'imirit dans la crist mondiale de 
Imsvtpérialisme dont l'approfondissement est 
particulièrement Important. surtout depuis la 

mmle guerre mondiale". 

r e m e r g e n e c d u t i e r s -monde . 

De fait l'émergence du tiers-monde est un 
facteur important d'approfondissement de la 
crac générale de l'impérialisme : Un commen­
tateur de l'économie capitaliste peut ainsi faire 
Remarquer : " Les cintrants commerciaux te sont 
-nmmhfie* au t ours des dernières décennies. Pour 
simplifier. ,m peut dire que les caractéristiques 
4* >ene évolution sont les suivantes .tandis que 
Mmtms'è la fin de la deuxième guerre mondiale. 
an nui t traditionnellement produt leurs d'aï ier 
evtvx ratent pratiquement les besoins du monde 
aaÊmrt. depuis les années soixante, les jeunes 
•m . • rn . • <i, d'industrialisation uni de plus en 
êmtt entrepris de subvenir aux besoins de leur 
mwaçee région", (*). 

Cette situation contribue en retour à 
aggraver ta concurrence que se livrent les géants 
4a l'acier a l'cvhcllc du globe car "les pans du 
mtrthe" ont tendance à se restreindre. 

Ami. le Brésil qui produisit 3 millions de 
•oaake» d'acier brut en 1965 en a produit 8 
aaAoo» en 1974 et 12.1 millions en 1978. 
D a n s * la même période, la production du 
Mexique passe de 2.5 millions de tonnes â plus 
4m 5 wllion* de tonnes puis à 6.K millions de 

Celle de l'Argentine passe de 1.3 
de tonne» en 1965. a 2,4 millions en 

• Cette tendance, irréversible, caractérise 
g4aaarw» pas» du tiers-monde. l e dynamisme 
es raadustne sidérurgique chinoise est. à cet 
cgawtf. impressionnant : 1972 : 20 millions de 
• • • • r i . 1974 26 millions de tonnes ; 1978 : 31 
BBÉBMMdc tonnes Après le passage avide des 
• • • c r i 1974 1976. l'objectif a été fixé : 

atteindre les 60 millions de tonnes d'acier-lingot 
pour l'horizon I9H5 

Au total, le tiers-monde produit aujourd'hui 
72 millions de tonnes d'acier selon les statisti­
ques de l ' I . I .S. I.. soit HV'i de la production 
mondiale. Un commentateur notait à ce 
propos : "A l'horizon IVW. le jeu cumulé de ces 
pourcentages élevés finit par modifier la cane 
mondiale tlet productetirt tl"acier : en tonnage, 
la pan des pays en voie de développement 
devrait passer île 10% /...) à quelque 
24:25*%. (*). I Vautre» commentateurs de 
l'économie capitaliste prévoient qu"'à la fin du 
sièc/e. une tonne d'acier sur trois sortira des 
aiiéhcs du tiers-monde. (>n n'en est pas encore 
là. mais le yens du mou\ement esl clair". (*•) 

A la suite de l'émergence du tiers-monde sur 
la scène mondiale et de sa lutte solidaire pour 
un nouvel ordre économique international, 
contre le pillage impérialiste, les bourgeoisies 
monopolistes ont développe depuis le début des 
années soixante lu sidérurgie "toi pieds dans 
l'eau". I J I Capâdté des usines littorales a 
augmente ainsi de I3''f par an dans la 
communauté européenne de 1971 à 1974. 
contre .Vf. environ pour les implantations à 
l'intérieur des terres. Le phénomène ne pourra 
que s'accentuer C). Bien entendu à la faveur de 
celte transformation, le» mai très de forges 
liquident d'ancienne» installations ou des 
installations récente» mais jugées peu rentables, 
ce qui provoque de» militera de licenciements. 
Prenons l'exemple de la (•lande-Bretagne : les 
maîtres de forges ont développe sur une vaste 
échelle leur programme de restructurations et 
de licenciement». C'est en 1973. juste avant 
l'entrée dan* le Marche Commun, que le 
gouvernement britannique a établi un plan 
décennal pour l'ensemble de la sidérurgie du 
pays. Ce plun qui coulera environ 10 milliards 
de livres sterling (le linancenicnt est assuré à 
part égale par Triât et la British Steel (prévoit la 
liquidation des "usine* •muennes" C) et 
l'aménagement de grands complexes intégrés 
au bord de l'eau, comme celui de Hunterston. 
sur la cète ouest de Tlxossc, où la British Steel 
est en train tout à lu lois de s'offrir un port 
pouvant accueillir les navires de gros tonnages 
amenant le minerai et une aciérie intégrée de 9 
millions de tonnes d'acier brut de capacité 
annuelle (en fin de travaux). Cela ressemble 
comme deux goutte» d'eau a l'opération Usinor 
menée à Dunkcrque 

A c6lé du surgissement du tiers-monde, il 
convient de mentionner un autre (acteur de la 
crise mondiale de la sidérurgie capitaliste : nous 
voulons parler de la rivalité qui oppose les deux 
superpuissances et. dans le cadre de cette 
rivalité, l'inquiétante domination de la 
sidérurgie soviétique. I . ' L R S S qui produisait 
102.2 million* de tonnes d'acier brut en 1967 
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(contre 1(4.2 pour la C E E et 115,1 pour les 
Etals-Unis), en produit 147 millions de tonnes 
dix ans plus tard en 1977 (contre 125.4 pour la 
C E E et 113.1 pour les Etats-Unis). De plus, si 
Ton ajoute la production soviétique à celle des 
pays du C o m e c o n q u ' e l l e c o n t r ô l e 
économiquement, on obtient pour 1977. le 
chiffre de 194.8 millions de tonnes (contre 127,9 
en 1967).,, Cette vigoureuse montée de la 
puissance sidérurgique soviétique (9) — né­
cessitée par les besoins d'une économie de guerre 
et d'une politique mondiale impérialiste — est 
un facteur supplémentaire de la rivalité 
acharnée. 

En effet, l ' U R S S est parvenue, en dix ans. à 
arracher la première place aux Etats-Unis dans 
le domaine de la production d'acier brut. 
Quand on sait que la puissance sidérurgique est 
une base essentielle de toute politique impéria­
liste, on mesure ainsi parfaitement l'ambition 
soviétique. 

chu tes de p r o d u c t i o n . . . 

I.e tableau précédent nous montre que la 
crise affecte plus profondément les sidérurgies 
allemandes et belges qui. pourtant, selon le 
P C F . auraient "accru" leur puissance ces 
dernières années sur "les ruines"de la sidérurgie 
Irartçaise. Cette situation apparaît avec une 
netteté plus grande encore si l'on examine en 
pourcentage cette baisse de production 
provoquée par la crise capitaliste. En 1975. 
première année des effets de la crise, la baisse de 
production d'acier brut était de 28.6% pour la 
Belgique, de 28.3*3 pour le Luxembourg, de 
24.1% pour la R F A et de 20,3%pour la France. 
De 1974 à 1977. la baisse de production est 
répartie de la manière suivante : 

Belgique et Luxembourg 3 1 % 
R.F .A u,m 
France 18,2% 
Grande-Bretagne 8,8% 
Italie 3 , 1 % 

Les pays les plus touchés sont la Belgique, le 
Luxembourg, la R F A et la France. En 1977. ils 
ne retrouveront que 75% des tonnages de 1974. 
C'est encore la sidérurgie française qui résiste le 
mieux. ($0%). 

Ceci dément les affirmations du P C F selon 
lesquelles la sidérurgie française serait devenue 
exangue tandis que prospéraient les sidérurgies 
allemandes et belges. 

Ces chiffres doivent être complétés par quel­
ques indications sur l'ampleur des licen­
ciements effectués dans cette branche indus­
trielle. La C E E comptait 751.663 sidérurgis­

tes a la fin de décembre 1975 ; ils ne sont plus 
que 687.061 à la fin mai 1978 (durant les seuls 
cinq derniers mois de l'année 1978.19.000 licen­
ciements ont été opérés dans la sidérugic euro­
péenne. ( '*) . 

et c a s c a d e de l i cenc iemen ts . 

Cette baisse d'effectif se repartit comme suit : 

B A I S S E D E S E F F E C T I F S 
D E D E C E M B R E 1975 A M A I 1978 

en % Nombre 
Luxembourg - 19,11 % - 4.021 
Belgique - 16,76 % - 9.949 
Pays-Bas - 15,69 A: - 3.485 
France - 10.77 'A — 16.758 
R . F . A - 7,16 'A — 15.249 
Grande-Bretagne. . - 7,15 •A - 13.251 
Italie - 1.65 'A. — 1.465 

E n valeur absolue, les suppressions 
d'emplois les plus élevés ont eu lieu en France 
( — 16.700) et en Allemagne de l'Ouest 
(— 15.200). En pourcentage, les suppressions 
d'emplois ont surtout affecté le Luxembourg, 
la Belgique et les Pays-Bas. 

S i l'on considère la situation depuis la 
première année de la crise (1974) la réalité est 
encore plus noire. Prenons trois exemples : 

• Depuis 1974. la sidérurgie belge a perdu 
plus de 13.000 emplois dont 5.700 pour la 
seule année 1977. Le plan de restructuration 
adopté par le gouvernement belge le 24 
novembre 1978 prévoit 6,000 nouveaux 
licenciements (chiffres d'après le rapport 
annuel du "Gourvernement des Hauts 
Fourneaux et Aciéries Beiges". ("). 

a L'Arbcd a licencié 8.700 travailleurs dans 
ses trois usines de la Sarre (Burbach. 
Volklingcn et Neunkirchen) sur un effectif de 
21.000 pe r sonnes . D a n s ses us ines 
luxembourgeoises qui comptent .18.900. 
l'Arbed a supprimé 5.000 emplois depuis 1974 
(2.000 licenciements ont été réalisés dans la 
seule année 1977). sans compter les 
licenciements opérés depuis 1977 dans 
société d'Athus-Budangc (contrôlée par 
l'Arbed) : plus de 4.000... 

Pourtant l'on nous raconte une étrange 
histoire dans notre pays : "Est-ce un effet du 
hasard si le plan Davignon favorise 
l'extention du trust Arhed, mais massacre la 
Lorraine et le Nord de la France" 02). 

a Les maîtres de forges allemands ont, quant 
à eux. licencié 42.000 personnes depuis 1974. 

un travailleur 
Mpuis 1974. 

i»em bourgeois de l'Arœd a Dommeldange. 5000 d'entre eux on: été licencies 

wm* un huitième environ des effectifs de la 
a^enirgie d'outre-Rhin, et ils annoncent leur 
aaacation de liquider 15 % des capacités 
cacore existantes. (Chiffres donnés en 
•membre 1978 par Ciûnther Klotzbach. 
PYeudent de l'Association des Sidérurgistes 
ABemands) (••). 

D faut savoir que 70.000 à 150.000 
licenciements interviendront d'ici 

dans la sidérurgie de la communauté 
ne. ce qui signifie une suppression de 

a 40 % des effectifs par société ! Autant 
e que k combat des sidérurgistes est appelé 
•e poursuivre durant les années qui 

M. 

tonnes d'acier. Ce chiffre descendra à 9.4 en 
1930. puis à 7.8 en 1931 et 5.6 en 1932 (soit en 
dessous du niveau de 1913) pour, ensuite, 
remonter lentement. Les maîtres de forges 
liquidèrent de nombreux hauts-fourneaux 
puisque la France en comptait 154 en 1929 (cl 
95 fours électriques) et 81 en 1932 (et 82 fours 
électriques). En quelques années, soixante-
douze hauts-fourneaux furent détruits !... 
Comme on l'imagine, les patrons de l'acier 
licencièrent à tour de bras, attaquant l'emploi 
dans les bassins du Nord et de la 
Lorraine (•*). 

Mat* ce n'est pas la première crise que 
t a . r r s e la sidérurgie des pays capitalistes. Le 
paaatau sauvant est, à cet égard, très parlant. 
I r » efeutes de production révèlent le caractère 
c y f c a t des crises dans la sidérurgie 
a*v*oq«*at cette évolution en dents de 
WOtZ-

Ce tableau révèle notamment l'ampleur de 
m enae de 1929-1933 durant laquelle l'industrie 
•afcrwgiquc française fut violemment atteinte: 
en W29. la France produisait 9,7 millions de 

•u» 
•ae 

KO 

13 

lam c* ci 31 MM mo-mi «a% IWMU? sass 
19811972 M Vi 

V> 1 i» I M IBM II 
VOUKT : M S I . |V11 i-onçiè, - Johanncibuig W2) ("I 

Pourtant nul ne pourrait prétendre que 
l'Europe était alors la cause des mesures anti-
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La crise de 1929 
tuer, 

comme la crise 
de la sidérurgie 

aujourd'hui 
esi une conséquence 

du capitalisme 

Paris, mai 1931. 
une foule de chômeurs 

aliéna' le soupe populaire. 

échec des plans de licenciements et défendre le 
droit au travail pour tous. 

Demain, le socialisme libérateur qui 

expropriera les maître de forges et placera 
l'industrie sidérurgique dirigée par la classe 
ouvrière au service de la nation. 

L E PLAN DAVIGNON, UN P L A N C A P I T A L I S T E 
POUR S A U V E R L ' A C I E R E U R O P E E N 

ouvrières des maitres de forges. I>ès lors, on 
peut légitimement s'interroger sur le silence 
du P C P à propos de cet aspect historique du 
problème. I l est vrai qu'il révèle une idée force 
que toute la propagande du P C F s'attache, 
dans les faits, à nier : L A C R I S E D E L A 
S I D E R U R G I E T R O U V E S A S O U R C E 
D A N S L E C A P I T A L I S M E L U I - M E M E , 
elle est une partie constitutive de la crise de 
l'impérialisme. En d'autres termes, ainsi que le 
soulignait le camarade Henri Jour : "Lu 
licenciements, le chômage ne sont pas une 
conséquence directe de l'Europe en tant que 
telle. Ils sont une conséquence directe des lois 
du capitalisme. Avec ou sans l'Europe et 
peut-être cela aurait-il été plus rapide sans 
l'Europe - la crise mondiale rejaillit en France 
avec tout ce que cela entraine". ('*). 

u n e " s o l u t i o n n a t i o n a l e " ? 

Si le P C F nie avec autant d'aplomb le 
caractère C A P I T A L I S T E en premier lieu et 
I N T E R N A T I O N A L en second lieu, de la 
crise, c'est pour faire passer son idée-force : 

"// existe une solution nationale et 
démocratique de la crise de la sidérurgie" {>'). 

Or. tant que l'on demeure dans le cadre du 
régime capitaliste, il ne peut y avoir de 
solution nationale à la crise de la sidérurgie 
comme â la crise du capitalisme en général. 
Une solution dans un cadre national cela 
suppose un changement fondamental, non pas 
seulement de gouvernement, mais, plus 
profondément de régime : l'instauration du 
pouvoir ouvrier-paysan, la dictature du 
prolétariat. Oui seul le socialisme est à même 
de mettre un terme, sur le plan national, à la 
crise. Quant à la "solution démocratique" que 
préconise le P C F . elle n'introduit aucun 
élément décisif de rupture avec le capitalisme. 
L a "sidérurgie nationalisée" dont on. nom 
vante les mérites existe déjà en Grande 
Bretagne (la Bristish Steel C 6 ) et en Italie (la 
Finsider). ce qui n'a pas empêché ces pays de 
licencier respectivement 13.000 et 15.000 
travailleurs entre décembre 1975 et mai 1978. 

A notre avis, la crise de la sidérurgie 
nécessite deux réponses : Aujourd'hui, la lutte 
pied à pied dans les bassins pour mettre en 

Le tapage suscité par la direction du P C F 
aartour du Plan Davignon repose sur une 
•aciovablc omission : ce plan n'a jamais été 
èMégralcmcnt et historiquement présenté aux 
lecteurs de la presse communiste. Vous aurez 
fetaa chercher, vous ne trouverez nulle part 
mm exposé précis, détaillé sur le contenu de ce 

t h i : vous ne trouverez au mieux que des 
présentations disons "condensées". A tel 
pemt. que les militants du P C F sont bien 

- • • • . i ^ A lorsqu'on luit demande : "Mais 
4pm contient le Plan Davignon, que dit-il au 
Jaaar f. I>és lors, il devient possible de dire 
miment n'importe quoi à propos de ce plan. 
L eu d'ailleurs remarquable de constater qu'il 
existe, en quelque sorte, deux discours 
parallèles sur ce point : le premier possède un 
lue* liage théorique (préfabriqué, certes) et 
aurufeste une certaine retenue. C'est le cas. 
ami exemple, du document publié par la 
Fédération du P C F de Meurthe et Moselle -
%mr4 dans le titre : "Acier : Bruxelles 
gvoframmc les liquidations" (••). Le second 
•âacoun infiniment plus répandu (celui des 
n rrsentions publiques dans les meeting», Ici 
masBMMts. les assemblées de militants, celui de 
la presse aussi quotidienne du PCF» 
nfeBOOppe un chauvinisme du meilleur cru et 
accoanmode le Plan Davignon (et à travers lui 
ffaropel à toutes les sauces. Dans sa 
propagande au jour le jour, le P C F en arrive 
amm* à lancer des formules chocs et des 
—ccwTris saisissants pour s'efforcer de faire 

la réalité dans ses schémas. 

le p lan s i m o n e t . . . 

Voyons donc ce fameux Plan Davignon 
• J M L d'ailleurs, à l'origine, n'est pas l'œuvre du 
«Koai tc Davignon mais celui de son 
féëêccutur : Simonet ( " ) . 

Ces* le 21 juillet 1976. que la commission 
•te m C E E adopte le plan "anti-crise" acier 
l ia i i tu lé : "la politique sidérurgique 
tmmmmmautaire'X Ce plan a été élaboré sur 
wtmmtte de la commission de Bruxelles par 
caftai qui était alors le commissaire européen 

charge des questions de l'acier : Simonet. Ce 
plan qui doit entrer en vigueur le 8 décembre 
1976 prévoit essentiellement l'instauration de 
"programmes prévisionnels" par pays et par 
entreprises : les bourgeoisies européennes 
décident d'un commun accord la fixation de 
quotas de production et de livraison d'acier. 

La commission justifie ce plan en déclarant 
que l'état de crise est manifeste car les trois 
"clignotants" retenus sont allumés : les carnets 
de commande sont nettement inférieurs aux 
possibilités de production, l'importation des 
pays tiers est trop forte et le taux d'utilisation 
des capacités de production dans l'industrie 
sidérurgique européenne n'est que de 70 %. 
De fait, la crise capitaliste commence à faire 
rage et les monopoles européens de l'acier 
s'efforcent de s'unir face à la concurrence 
internationale pour sauvegarder leurs 
intérêts <»). 

Evidemment cette entente de capitalistes 
n'est qu'entente de brigands et clic contient à 
ce titre des mesures de surveillance et de 
contrôle réciproque. En effet, la Commission 
déclare que si aucun résultat ne devait être 
obtenu — si les firmes n'en font qu'à leur tête, 
si des pays violent les consignes communes 
elle pourrait être amenée à publier des prix 
m in ima de référence pour tous les 
producteurs du Marché Commun, avant le 
recours éventuel à des prix min ima 
obligatoires... en vérité, le plan Simonet sera 
sans effet. 

Bref, puisque le bateau de la sidérurgie 
européenne prend l'eau, les maitres de forges 
de l'Europe sont solidaires pour écoper <*'). 
Néanmoins, l'on se surveille mutuellement, 
chacun espérant qu'à la faveur de la tempête, 
un concurrent finira bien par basculer par 
dessus bord et se noyer... 

... pour a f f r on te r la c o n c u r r e n c e 
in t iT i i i i t i onak ' 

Le 8 décembre 1976. donc, le plan Simonet 
entre en application pour une période initiale 
de quatre mois mais au terme de laquelle il 
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doîl cire reconduit après réexamen des 
quotas. Selon les termes du plan, la 
Communauté européenne négocie des accords 
d'auto-limitation des importations avec les 
pays tiers en vue de protéger la sidérurgie 
européenne de ses concurrents. Ainsi un 
accord est signé avec le Japon limitant les 
exportations en Europe d'acier japonais à 1.2 
million de tonnes en 1977. soit une 
diminution de 25% <"). Des pourparlers sont 
établis avec l'Espagne, le Brésil. l'Afrique du 
Sud. la Corée du Sud ainsi que la 
Tchécoslovaquie, la Hongrie, etc. 

Deux mois plus lard, lors de la réunion 
hebdomadaire du 4 février 1977. la 
C o m m i s s i o n de la C E E man i fes te 
ouvertement sa volonté protectionniste vis-à-
vis du marché communautaire. Une enquête 
anti-dumping est ouverte au sujel de 
l'importation d'acier laminé (ronds à béton) 
en p rovenance d ' A f r i q u e du S u d . 
Parallèlement, les négociations conduites 
par Etienne Davignon - se poursuivent avec 
les pays tiers en vue de les amener à limiter 
leurs importations d'acier en Europe. Des 
accords bilatéraux analogues à celui signé 
avec le Japon sont établis avec un grand 
nombre de pays. Ceux-ci s'engagent à limiter 
leurs tonnages de livraison, la référence étant 

le tonnage livre en 1976 avec une réduction de 
9$. pour tenir compte de la haïsse de la 
consommation d'acier en Europe. 

E n ce qui concerne les prix de l'acier 
importé, la C E E accorde aux exportateurs 

étrangers une "mm(kiméimion'm leur 
permci de vendre leur acier sur le marché 

européen â des prix légèrement inférieurs aux 
prix européens (jusqu'à 6% de différence pour 
les aciers courants et 4% pour les aciers 
spéciaux}. Mais, il impone de souligner que 
ce libéralisme est compensé car la marge de 
différence cfl n t a l l f e Htf k "prix \emlu\ 
autrement dît sur un prix incluant le coûï de 
transport qui. comme l'on s'en doute esi l'on 
élevé lorsqu'il s'agit de productions en 
provenance du Japon ou de l'Afrique du 
Sud... Ce qui permet de pénaliser fortement 

de gros concurrents éloignés el de pénaliser 
moins les concurrents européens du Sud 
(Espagne) ou de l'Est. 

Bref, toutes ces mesures qui font partie 
intégrante du plan "anti-crise" Simonet visent 
à défendre l'acier européen contre les géants 
internationaux de l'acier. Ainsi que le 
souligne Henri Jour : "L'Europe pour tes 
grosses entreprises capitalistes des pays 
européens est un moyen pour affronter ta 
concurrence internationale qu'Us n'auraient 
pas pu affronter sans la construction 
européenne". (2i). 

Après une année en quelque sorte 
expérimentale, le plan "anti-crise" est à 
nouveau "consolidé" en décembre 1977 sous 
la haute autorité d'Etienne Davignon devenu 
depuis lors le Commissaire européen des 
affaires industrielles. Ce qui autorise, à tort, 
nombre de commentateurs à affirmer que le 
plan dit "Davignon" date du 20 décembre 
1977. Quoiqu'il en soit, il est nécessaire de 
rapporter ce qui se passe en cette fin d'année 
1977. 

l 'adopt ion du p lan d a v i g n o n 

Le 16 décembre 1977. au cours d'une 
conférence de presse. Etienne Davignon 
déclare ne pas vouloir instaurer de "droits 
compensatoires" sur les importations d'acier 
en provenance de pays tiers, ainsi que le 
réclamait les maitres de forges français par la 
bouche de Jacques Ferry président de la 
Chambre Syndicale de la Sidérurgie française. 
Pour Davignon. il faut se eontenter de 
renforcer le plan sans recourir à des méthodes 
protectionnistes : "Je ne veux pas introduire 
les méthodes de la politique agricole 
commune dans le domaine de l'acier" déclare-
t—il- I l demande ta prorogation pour 1978 des 

régimes de "prix minima Mi%a\wes" pour 
les ronds à béton et de "prix d'orientation" 
pour les autres principales catégories de 
laminés. Autre mesure annoncée : un 
relèvement par étape de 15% des prix de 

l'acier Davignon insiste sur la nécessité d'une 
line des de forges de la 

Communauté, en 1978 face aux géants 

américains et j apona is . "Ce ne sont pas les 
inmm prim par m pays nui permettront à 
sortir plus facilement de ta crise", Aulremenl 
dit : capitalistes de l'acier, serrons-nous les 
coudes, 

Mais les monopoleurs français de l'acier 
ont des. « i n n G a qu'ils entendent faire 
accepter par leurs partenaires européens. Le 
19 décembre 1977. le jour même où s'ouvre à 

Bruxelles le Conseil des Ministres des "Neuf 1 , 

Raymond Barre reçoit Jacques Ferry pour un 
certain entretien "privé". Dès la fin de 
l'entretien, Jacques Ferry déclare, menaçant, 
â l'adresse de Bruxelles : "Monsieur Raymond 
Harre m'a tenu des propos extrêmement 

fermes : ou bien le Conseil des Ministres de la 
Communauté prendra des mesures destinées à 
sauvegarder l'ensemble de la sidérurgie 
européenne, ou bien le gouvernement français 
prendra des mesures unilatérales provisoires, 
seul moyen d'amener nos partenaires à une 
meilleure compréhension". 

Comme on le voit, il ne s'agit de rien 
d'autre que d'un chantage à l'adresse de 

Bruxelles et de sa Commission : cédez devant 
| les exigences françaises ou bien nous faisons 
bande à part. Au Conseil des Ministres des 
Neuf, le représentant de la bourgeoisie 
française, Jean-François Deniau s'élève 
nokmment contre les importations des pays 
nen à des prix inférieurs de 40 à 50% des prix 
ewopcens. Finalement à côte de deux 

! «testons attendues (le relèvement des prix à 
I5*Ç- l'établissement de prix minima contrôlés 
mm les ronds à béton, les laminés marchands 
a tes colis - larges bandes à chaud), le Conseil 
cede au chantage français et décide 
f appliquer des "droits compensatoires" (c'est-
*~4nt une taxation) sur les importations 
«Taocr des pays tiers (Espagne, pays de l'Est. 
Japon. Finlande. Tiers Monde), du moins 
«Taoe manière provisoire jusqu'à la fin des 
•egooations d'accords bilatéraux avec ces 

B«en entendu, le coup de poing sur la table 
«V la France et son résultat satisfont les 
commentateurs de la grande presse.., 
française. L'un d'entre eux note avec 
exaltation : "Les Neuf viennent de prouver 
éfm'ils étaient capables de s'entendre pour 
mmner leur sidérurgie", et Jacques Ferry 
«Vctart : "las décisions doivent conduire à 
rthmination du désordre qui règne 
• M i l mm îur le iiuirt lie commummumi1 du 

im à la concurrence umvQRe de certains 
fays tiers". 

De fait, la commission venait d'être court-cir-
:ee par le Conseil des Ministres, qui, en 

•tablé, venait de décider en le modifiant 
* contenu du Plan Davignon. 

Cet épisode nous montre que la bourgeoisie 

auupoli&te française loin de pratiquer une 
'politique d'abandun national de k 
i a i w f i / ( | T ) ainsi que l'affirme la direction 

* P C F . sait parfaitement se battre contre ses 

*pwtnûim" quand il en va de la santé de ses 
coffres-forts. 

id les maîtres de forges d'europe 

tunbsent... 

Ainsi, dans une atmosphère de rivalité et de 
* J " ' " i ' ilt pression ut de coups l>,is. U: plan 
Davignon était adopté par les Neuf. On aurait 
ûrpendant tort de croire que. de la sorte, tout 
«a pour le mieux entre les partenaires du 

Commun. Certes, les monopoles de 
européen et les Etats nationaux sur 

ils ont la haute main, font bloc face au 
Japon, aux Etats-Unis, face à la concurrence 
•ternationale. Néanmoins, ils ne cessent de se 
députer entre eux pour la conquête des 

marchés. Ce qui explique tout cet appareillage 
de contrôle mutuel sur lequel est bâti le plan 
an t i -c r i se : cer t i f i ca t de c o n f o r m i t é , 
prélèvement de c a u t i o n , système de 
cautionnement, commission de contrôle... 

L a discipline communautaire exigée de la 
pan de chacun des membres de la C E E et de 
chacune des firmes sidérurgiques, présente un 
double aspect : 

le respect des quotas de livraison (fixation 
des tonnages de production) ; 

le respect des prix (fixation de prix 
minima pour certains produits sidérurgiques 
comme les ronds à béton et de prix dits 
"d'orientation" pour les autres). 

La mise en application de cette double 
contrainte devient l'œuvre du vicomte 
Davignon qui. remplaçant Simonet au poste 
de Commissaire des Affaires Industrielles de 
la Communauté Européenne, est le maître 
d'œuvre du plan anti-crise "renouvelé et 
renforcé" adopté en mai 1977 par la 
commission de Bruxelles, par le Conseil des 
Ministres des Neuf. Désormais Etienne 
Davignon présidera à l'application du plan 
"anti-crise" auquel son nom demeurera lié. 

Ce plan nécessite, on l'a vu, que les 
producteurs européens l imi tent leurs 
produclions en fonction de plans prévisionnels 
trimestriels, Mais les mailrcs de forges om 
multiplié les coups fourrés en s'efforçant de 
"tourner" la réglementation communautaire, 
chacun craignant d'être éliminé par l'autre. Le 
cas le plus célèbre est celui des "Bresciani" — 

nom désignant 60 à 100 sociétés sidérurgiques 

italiennes de la région de B r o d a - qui 

comptent *pmi fe proêutttun <j«; ont le 
plus fréquemment ei le plus wwmm 
enfreint la discipline des prix". (Chambre 

syndicale de la Sidérurgie Française). Le 20 

avril 1978. une rencontre devait même être 
organisée avec les "Bresciani" dans le cadre 
de la C E E qui aboutit à la signature d'un 
accord. Les Italiens acceptaient de limiter 
leurs ventes de laminés marchands aux 
partenaires de la C E E . Afin de s'assurer que 

ces contingents étaient respectes, Lurofcr 

tente de mettre en place un système central de 
contrôle, mais celui-ci est rejeté par les 
"Bresciani" en mai I97K. L a commission de 
Bruxelles riposte aussitôt en instituant un 
"comptoir de ventes spéciat' destiné à filtrer 
les i m p o r t a t i o n s des " p r o d u c t e u r s 
indépendants" italiens de ronds à béton et 
produits laminés, comptoir habilité à établir les 
documents administratifs exigés par la 
commission de Bruxelles. Cette mesure 
s'avère à nouveau en partie inefficace. 

Il faut savoir que la plupart des pays 
européens outrepassent les limitations de 
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indiquant l'origine, la destination du produit 
et les prix factures. S i le document est 
inexistant ou incomplet, ou s'il est falsifié, les 
services de douane du pays importateur 
prélèvent d'office une somme égale à 25 %de 
la valeur de la marchandise : c'est le système 
du "cautionnement". Après enquête la caution 
peut être restituée à l'expéditeur ou, au 
contraire, conservée par l'importateur. 

A la mi-juillet 1978, un incident que ne 
renierait pas la direction du P C F — se 
produisit à la frontière franco-italienne. Les 
services douaniers français bloquèrent une 
cinquantaine de wagons chargés de 2000 
tonnes de laminés italiens en provenance de la 
région de Brescia : le certificat de conformité 
faisait défaut... l a riposte italienne a été 
immédiate : le gouvernement a soutenu ses 
capitalistes et a pris des mesures de rétorsion 
contre les coïls ( " ) français qui entrent en 
Italie. 

français contre l'acier étranger, pour la 
limitation des importations de produits 
sidérurgiques, pour la fermeture de certains 
marchés, n'entre pas du tout en contradiction 
avec certaines conceptions des monopoles 
français de l'acier. 

Pratiquer des ententes en rivalisant, cela 
constitue les deux tendances contradictoires 
du capitalisme, particulièrement à son stade 
impérialiste où le monopole aggrave la 
concurrence en restreignant les marchés. 

l es travailleurs ont certes mieux à faire que 

de prendre partie pour "leurs" capitalistes 
nationaux contre les capitalistes étrangers, de 
défendre "l'acier français" contre "l'acier 
allemand". Ce combat, les monopoles de 
l'acier de chaque pays s'en chargent eux-
mêmes pour assurer la bonne santé de leurs 
co f f res- fo r ts et tenter de casser les 
concurrents. Quant a la classe ouvrière, elle a 
pour tâche de développer l'unité et la 
combativité des classes ouvrières européennes 

et notamment des sidérurgistes contre 
les licenciements, le chômage, les plans de 
restructuration, pour du travail pour tous. 

AUX M A I T R E S D E F O R G E S 
D E P A Y E R L E U R C R I S E 

production fixées par les plans prévisionnels. 
Ainsi durant le I " trimestre 1977. les Neuf 
avaient produit 64.K millions de tonnes 
d'acier brut. Sur cette base, la Commission 
avait décidé de réduire la production à 61.4 
millions de tonnes pour les six premiers mois 
de l'année 1978. Or . durant cette période, les 
Neuf couleront 68.2 millions de tonnes, soit 
plus dcM I % par rapport à l'objectif imposé. 

la guerre des Rangs de l 'ac ier 

Voici un tableau de ces écarts (les pays sont 
classés selon le degré de leur "indiscipline 
communautaire") pour le premier semestre 
1978. 

Différence entre les prévisions de la 
commission de Bruxel les et la product ion 

effective. 
(en millions de tonnes) 

I T A L I E + 19 % 
F R A N C E + 14,6% 
A L L E M A G N E + 13,5% 
B E L G I Q L E - I . L X E M B O U R G + 11,6% 
G R A N D E - B R E T A G N E — 1,3% 
P A Y S - B A S - 1.8% 
D A N E M A R K - I R L A N D E - 9.3% 
T O T A L + 11 % 

Dès que ces chiffres furent connus, le 
vicomte Davignon s'en plaignit amèrement 
devant le Conseil des Ministres des Neuf, 
invoquant de "graves périls" pour l'avenir du 
Marché Commun... 

En ce qui concerne les prix cette fois-ci. la 
Commision de Bruxelles, a la fin de ce même 
mois de mai I97X. décida de prendre une 
première série de mesures disciplinaires contre 
ceux qui. en 1977. n'avaient pas respecté les 
prix fixés par la Communauté. Ces sanctions 
f rappent q u a t r e soc iétés i t a l i e n n e s 
appartenant aux "Bresciani" et une société 
française : Usinor ( J 5 ) . Car bien sûr, on aurait 
tort de croire que les monopoles français se 
t iennent â l 'écart des "indisciplines 
communautaire", ce q u i d e v r a i t 
vraisemblablement réjouir la direction du 
P C F qui se plaint des baisses "forcées" de 
production d'acier dans notre pays. ( 2 t ) . 

Les contrôles des échanges d'acier intra­
communautaires sont effectués sur la base de 
"certificats de conformité" : lorsqu'un produit 
sidérurgique franchit une frontière entre deux 
pays de la C F F , il doit être accompagné d'un 
document — le certificat de conformité — 

Davignon et la commission de Bruxelles 
ont dû intervenir et s'engager à assouplir le 
système des certificats de conformité et des 
prélèvements de caution. Lors du Conseil des 
Ministres des Affaires Etrangères des Neuf à 
Bruxelles, à la fin de septembre 1978. le 
principe de cautionnement a été reconduit 
mais assoupli, le ministre italien réclamant 
pour sa part la suppression complète d'un 
système qui est une "pénalisation des 
entreprises les plus rentables". Comme on le 
voit, tout comme leurs homologues français, 
les bourgeois italiens savent défendre avec 
acharnement la santé de leurs profits. 

On pourrait encore prendre l'exemple des 
Britanniques : durant l'été 1978. la British 
Steel Corp. a pris le mors aux dents en 
attaquant violemment ses partenaires d'outre- j 
Manche accusés de brader sur le marché 
anglais des tonnages excessifs de tôle à froid 
et galvanisés. Les Britanniques menaçaient les 
au t res p roduc teu r s de la C E E de j 
"représailles". On le voit, il y a bien deux 
aspects au problème : d'une part, chaque 
bourgeoisie monopoliste européenne prise à 
part rivalise avec ses partenaires pour 
sauvegarder ses propres profits et son 
industrie nationale ; de l'autre, au sein de la 
C E E , les bourgeoisies monopolistes s'unissent 
pour la défense de l'acier européen contre la 
concurrence brutale des deux supergrands et 
du Japon. 

Bref, la guerre des gangs de l'acier se 
poursuit âprement en Europe, et les ententes 
communautaires ne parviennent pas à 
supprimer ces rivalités entre pays capitalistes 
et groupes monopolistes ( ' " ) . L'on voit 
clairement â ce niveau que la propagande 
chauvine du P C F pour la défense de l'acier 

A côté de la protection du Marché 
Communautaire, de la fixation des prix cl des 
tonnages au sein de la C F F , le plan Davignon 
comporte un troisième volet : il vise à 
déve lopper la c o m p l é m e n t a r i t é des 
productions sidérurgiques européennes par 
une spécialisation accrue de la production. 
L'objectif recherché est la mise en place par 
paliers d'une sidérurgie européenne capable 

d'affronter en position de force la concurrence 
japonaise, de supplanter le rival américain et 
de tenir tête au formidable développement de 
la sidérurgie soviétique. A la faveur de 
l'Europe, les milliardaires de l'acier des Etats 
monopolistes européens se lanccnl ainsi dans 
une restructuration tout a/imuth pour 
sauvegarder leurs profits et conserver de 
bonnes positions. 

"Solidarité avec les sidérurgistes français "proclame celle baoderolfe lors d'une manifestation 
du 1er mai à Brème (R.F.A./. 

Développer l'unité des travailleurs d'Europe. plutôt Que do détendre "notre" acier, telle est la 
voie des marxistes-léninistes. 
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Tous les sidérurgistes européens subissent 
la violence de ces attaques. Prétendre que 
"l'acier allemand" domine le marché 
européen, c'est se placer du point de vue des 
maitres de forges français qui rivalisent avec 
leurs concurrents ouest-allemands pour 
dominer l'Europe sidérurgique. Se placer du 
point de vue de la classe ouvrière, c'est 
reconnaître que les sidérurgistes allemands 
sont, eux aussi, durement frappés par la 
restructuration et les licenciements ; qu'ils 
payent, eux aussi, de leur emploi, les batailles 
acharnées que se livrent les géants européens 
de l'acier. Cest mettre en avant la solidarité et 
l'unité des classes ouvrières d'Europe. 

longs" (ronds a bétons, billettes, cornières, 
poutrelles, gros ronds a tubes, palplanches...). 
Le ministre de l'Industrie. André Giraud 
déclarait "(Il faudra) entreprendre des 
rationnalisations de production tendant à 
généraliser la coulée continue, à favoriser fa 
consommation de ferrailles, à faire évoluer la 
transformation de l'acier vers des produits 
plus nobht, c'est-à-dire réduire la part des 
produits longs au profit des produits plats..." 
<N>. 

La mise en route d'Usinor-Dunkerque 
(196.1). le Plan Dherse (1971). l'extension 
d'Usinor-Dunkerque par le démarrage de 
l'aciérie N" 2 (fin ...1972) et la mise à feu du 

Un train de laminage continu à chaud. 
Les reslruclurations lavorisenl la production de "produits plats 

Oui ! Plus que jamais, face au chauvinisme 
secrète par le capital, un mot d'ordre doit 
claquer : unité et solidarité des sidérurgistes 
européens de l 'acier, contre la crise 
capitaliste, contre la politique de restruc­
turation, le chômage et les licenciements. 

E n France, la politique de spécialisation de 
la production sidérurgique qui conduit à 
des restructurations et à des cascades de 
licenciements — se traduit par un dévelop­
pement de ce qu'on appelle "lei produits 
plais" (tôles minces en feuilles, tôles minces en 
bobines, tôles fortes, fcu i l lards. . . ) au 
détriment de ce que l'on appelle les "produits 

H.F . 4 (mai 197.1), la sortie des premières 
tonnes de bobines sur le laminoir à froid à S 
cages d'Usinor-Mardyck (septembre 1973). le 
démarrage des trains à larges bandes de la 
Solmcr à Fos {octobre 1973). les liquidations 
de Louvrail et de Thionvillc (1976-1977) ont 
révélé — bien avant la mise en œuvre du plan 
Davignon — ce mouvement de restructu­
ration engagé par les maitres de forges depuis 
le début des années soixante. Cette 
restructurat ion s'est toujours accompa­
gnée de concentrations à la faveur des­
quelles les monopoles ont manifesté leur main­
mise sur l'Etat. Soulignons par conséquent 
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combien il est absurde (ainsi que le fait le 
P C F ) de faire démarrer la restructuration de la 
Sidérurgie au plan Davignon ou pire encore 
de présenter le plan Davignon comme un 
"plan de restructuration supranational" ce qui 
revient tout bonnement à nier l'aggravation 
de la concurrence que se livrent, d'un pays à 
l'autre, les monopoles de l'acier. Ceux-ci 
restructurent en fonction de leurs propres 
intérêts (se placer de la meilleure façon 
possible dans l'arène de la concurrence 
internationale) il s'agit d'une politique 
délibérée, impulsée, planifiée par les Etats 
monopolistes de chaque pays et non de 
décisions prises par dessus leurs têtes ou 
contre leur consentement . Quand la 
b o u r g e o i s i e m o n o p o l i s t e f r a n ç a i s e 
(représentée par de Gaulle lors de la 
convention Ftat - Sidérurgie de 1966 et du 
V Plan ; par Pompidou pour le V I * Plan, par 
G isca rd -Ba r re depuis 1974) décide de 
restructurer son industrie sidérurgique, c'est 
pour sauvegarder ou accroître ses profits, et 
non pour faire plaisir à Brandt ou 
Davignon ! Cela se conçoit.' semble-t-il. 
aisément. 

Mais il en va autrement pour la direction 
du P C F si l'on en juge par ses analyses 
fantaisistes sur le gouvernement qui serait 
engagé dans une "politique d'abandon 
national de la sidérurgie"... les monopoles 
français de l'acier abandonneraient donc la 
source de leurs profils ? Allons donc ! Ils 
veillent sur elle ja lousement, et, très 
précisément, c'est pour mieux défendre leurs 
profits qu'ils pratiquent une restructuration â 
marche forcée, démantèlent des unités de 
production et jettent des mi l l iers de 
travailleurs à la rue. 

une d é c o u v e r t e b i e n t a r d i v e 

Nous l'avons vu, le plan "anti-crise" acier est 
mis au point en juillet 1976 cl entre en 
application à la fin de 1978. Or. le P C F 
n'engagera sa propagande sur le plan 
Davignon qu'au début de cette année 1979. 
plus précisément le 31 janvier 1979. date de la 
publication de l'appel du Comité central du 
P C F : "Halte à la casse. La sidérurgie 
française doit vivre appel lançant 
officiellement la campagne sur "l'acier 
français". 

Ainsi une constatation s'impose, immédiate 
et bien surprenante : le P C F a donc mis deux 
ans à découvrir l'existence du Plan Davignon. 
Une question se pose : Pourquoi ? 

Au moment où le plan Acier est élaboré à 
Bruxelles, le P C F dépose devant le parlement 
sa "proposition de loi de nationalisation de la 

sidérurgie". Dans la bataille pour les 
municipales de mars 1977. le P C F axera sa 
propagande en direction des sidérurgistes sur 
la nationalisation de la sidérurgie. Usinor 
vient de décider la liquidation de son 
e n t r e p r i s e de T h i o n v i l l e ap rès le 
démantèlement à Louvroil et à Tr i th-St-
Léger. c l le 19 avri l 1977, les sidérurgistes de 
Lorraine et du Nord montent à Paris à 
l'occasion du débat parlementaire sur la 
sidérurgie. Car l'illusion a été répandue que 
les travailleurs pouvaient espérer quelques 
choses de bon des conversations du Palais 
Bourbon : " ( V débat à l'Assemblée Nationale 
les intéresse, if les inléresse tous" écrivait alors 
l'éditorialiste de "Liberté" dans un grand élan 
mystificateur de crétinisme parlementaire. 

Dans son discours au Parlement, le P C F 
met en avant la nationalisation, le programme 
commun. Du plan an t i - c r i se de la 
Commission de Bruxelles il n'en e*' pas 
question. 

Voici venir la campagne des législatives. Le 
thème des nationalisations est toujours au 
centre de la propagande du P C F qui. à 
présent, s'en prend à son partenaire socialiste 
lequel ne souhaite pour sa part qu'une prise 
de participation de l'Etat, majoritaire, au 
capital. 

Dans le "Grand programme acier (1978-
1983)" ( '") présenté en juin 1977. il n'est pas 
encore question de "l'Europe allemande' et 
des Kon/crns qui prospèrent sur la misère des 
travailleurs français. Ce document se contente 
d'exiger "l'abrogaiion des dispositions (du) 
plan anti-crise tendant à réduire la production 
par l'établissement de quotas", mais souligne 
par ailleurs que. dans le cadre de la C E C A 
"des relations économiques se sont organisées, 
qu'on ne saurait remettre simplement en cause 
aujourd'hui"... Un mois avant les élections de 
mars 1978. le P C F centre encore ses 
analyses sur la nationalisation que le P S est 
accusé de combattre : "Sidérurgie : le PS 
contre la nationalisation" titre Juliette Piette 
dans une étude que public la revue "Economie 
et Politique". 

Il faudra attendre le Comité central des 27 
et 28 septembre 1978 où est lancée 
officiellement la nouvelle orientation {"contre 
le déclin de la France", "contre l'Europe 
germano-américaine") pour que la thèse de la 
na t i ona l i sa t i on de la s idéru rg ie soit 
supplantée par le discours sur "la casse de la 
sidérurgie française". 

On cesse dés lors de présenter les maîtres de 
forges comme la cible de combat de classe, 
celui-ci devenant une "lutte patriotique". 
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Cela est manifeste dans le changement de 
langage : 
• "C'est bien tout l'avenir du Nord et de la 
Lorraine qui a été mis en cause, brutalement, 
par les décisions des barons de l'acier". Régis 
Lemoine. "Liberté" du 19 avri l 197?. 

• "C'est l'étranger qui commande aux 
destinées de la sidérurgie française" Régis 
Lcmoinr, "Liberté" du 31 janvier 1979. 

En 1977. les barons de l'acier sont les 
responsables des restructurations et des 
licenciements. E n 1979. c'est la faute de 
l'Europe... Et encore. 

• "Nous dénonçons le véritable 
démunit élément du potentiel industriel 
moderne de la /'rame par les grandes sociétés 
capitalistes, industrielles et financières" Henri 
Krasucki, déclaration du 18 avril 1979. 
• "NOUS avons dit et constatons amèrement 
aujourd'hui que le Plan Davignon en cours 
d'application, qui fut élaboré dans le cadre de 
la Communauté économique européenne à 
Bruxelles: consacre la liquidation de la 
sidérurgie française à l'avantage des trusts de 
l'acier de RFA" 

(icorges Scguv. déclaration du 30 janvier 
1979. 

changement de langage 

On le voit, il y a plus qu'un simple 
glissement de sens. C'est la signification 
pol i t ique e l le-même qu i dérape. Le 
changement de langage consacre la nouvelle 
orientation violemment opposée à l'Union 
européenne obstacle à l'hégémonisme 
soviétique et a ses menaces militaires. 

Comment de telles transformations ne 
prouvent-elles pas de légitimes interrogations 
chez les militants communistes et parmi les 
travailleurs de la sidérurgie ? 

Ainsi la ligne du Parti communiste sur le 
p r o b l è m e de la s i d é r u r g i e es t -e l le 
transformée : de la défense du projet de 
nationalisation (aujourd'hui mis de côte car la 
perspective de l'accession au pouvoir s'est 
éloignée), on est passé à la lutte contre 
l ' U n i o n eu ropéenne . Ce t t e nouve l l e 
orientation qui s'enracine dans les décisions 
du Comité central de septembre 1978 (rapport 
Fiterman) est prise en charge dans la 
propagande révisionniste par plusieurs Inerties 
imbriqués. Examinons-les pour y apporter 
notre réponse. 

• "Le plan Davignon dû le de Bruxelles la 
liquidation de notre sidérurgie" (affiche du 

P C F collée à Denain». ("est là un thème de 
base diffusé par la propagande du P C F avec 
plusieurs variantes (dont la fameuse 
chanson : "C'est le plan Davignon qui liquide 
nos régions"...) qui se ramènent toutes à la 
même signification, fondamentale ; les 
l icenciements sont causés par l 'Union 
européenne. A cela nous répondons sur la 
base de toute l'analyse qui précède : 

Premièrement : les licenciements, le chômage 
ne sont pas une conséquence directe de 
l'Europe en tant que telle, ou pour être plus 
précis, de l'Union européenne. Ils sont une 
conséquence directe des lois du capitalisme : 
avec ou sans Europe, le capitalisme signifie 
crises, licenciements, chômage. A preuve les 
réductions massives des effectifs dans la 
sidérurgie des pays capitalistes durant la crise 
économique des années trente. A preuve les 
licenciements aujourd'hui aux Etats-Unis, ou 
dans les pays n'appartenant pas à la 
Communauté européenne (Autriche). 
D e u x i è m e m e n t : L e s déc i s ions de 
restructuration — liées & la course au profit 
maximum sont le fait des maitres de forges 
et du gouvernement bourgeois à leur service. 
A preuve la "Convention Etat-Sidérurgie" du 
29 juillet 1966 M I S E A U POINT par Jacques 
Ferry (président de la Chambre syndicale de 
la Sidérurgie française) et de De Gaulle, qui se 
traduira, à terme, par 15.000 suppressions 
d'emplois... c'était plus de dix années avant le 
plan Davignon ! 

L a propagande du P C I - produit des effets 
pratiques que l'on aurait tort d'oublier. Elle 
conduit notamment à détourner le combat des 
sidérurgistes de sa cible réelle (les maitres de 
forges, le gouvernement Giscard-Barre) vers 
une mauvaise cible (l 'Europe). Ce qui au 
niveau de l'action de masse se traduit par une 
division de la classe ouvrière. Nous ne 
considérons pas. en effet, qu'insulter les 
travailleurs socialistes (comme cela a été fait 
lors de la manifestation de Dcnain du 10 mars 
1979) soit favorable à l'unité de la classe 
ouvrière. 

Notre parti considère pour la sidérurgie, 
qu'il y a un effet combiné de la politique de la 
bourgeoisie monopoliste française et de son 
Etat (plan de février 1977 de restructuration, 
et de septembre 1978 de "sauvetage") et des 
nouveaux moyens permettant de l'appliquer 
(Plan Davignon). Le Plan Davignon est : UN 
M O Y E N pour cette bourgeoisie d'appliquer 
une politique monopoliste qu'elle a décidée et 
planifiée en fonction de ses intérêts de classe. 

Cest la raison du mot d'ordre de notre 
parti : "Contre la politique de restructuration, 
d'oppression des masses populaires 
pratiquées par les bourgeoisies européennes 
(Prolétariat N" 19). 
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Banaerotle du PCF en Lorraine : sans commentaire 

• "La sidérurgie française est bradée au 
profit des Kanzerns allemands" 
(L'Humanité). C'est un thème Complémen­
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taire du premier. Il possède lui aussi plusieurs 
variantes dont la signification essentielle est le 
chauvinisme. Ainsi le slogan qui se trouvait 
sur des banderoles en Lorraine : "Ht70. 1VI4. 

1940 ; çà suffit ! La Lorrains ne sera pas 
bradée aux grands KonzentS allemands .'" 

A cela nous répondons : 
Premièrement : L'Europe constitue une 
entente entre pays capitalistes et groupes 
monopolistes de développement inégal face 
aux deux superpuissances et au tiers monde. 
Loin de supprimer les rivalités entre ces pays, 
ces groupes, l'Europe contribue en partie 

à les aviver. Selon les branches 
i n d u s t r i e l l e s et les sec teu rs écono ­
miques, c'est tour a tour tel ou Ici pays (donc 
tel ou tel groupe monopoliste) qui domine 
l'Europe et. si l'on veut, celle-ci est donc, tour 
à tour, "allemande", "française", "italienne", 
etc. 

Deuxièmement : L a crise de la sidérurgie est 
une partie intégrante d'une crise économique 
internationale : celle du capitalisme. Toutes 
les sidérurgies des pays capitalistes sont 
touchées, en Europe, au Japon, aux Etats-
Unis. Partout on assiste à des liquidations 
d'entreprises, à la fermeture des hauts 
fourneaux, à des milliers de licenciements. Les 
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hiiiKhc-s de productions frappent tous les pays 
européens. I l faut savoir, que dans chaque 
payv. la bourgeoisie développe depuis prés de 
deux année* une propagande chauvine : aux 
I : ii- i m v la grande presse d'argent rend " l a 
européen*" responsables des difficultés de la 
sidérurgie américaine (les maîtres de forge* 
américain» sont, eux, blancs comme neige...). 
Au Japon, c'est le même refrain anti-européen. 
Itn Europe même, des groupes de presse au 
serv ice du cap i ta l par t ic ipent a la 
dénonciation de "/'étranger" qui saboterait 
"/'économie naiiona/e" (les Bresciani n'ont 
jamais manqué de supporters dans la grande 
presse italienne lorsque la commission de 
Bruxelles les menaçait de mesures anti-
dumping). 

I.a propagande du P C E appelant â "sauver 
l'acier français" s'inscrit parfaitement dans 
toutes ces campagnes idéologiques chauvines 
que la grande bourgeoisie développe pour se 
dédouaner vis-à-vis de la classe ouvrière en 
rendant "l'étranger" responsable de tous les 
maux et pour faire payer La crise aux 
travailleurs. 

L ise/ attentivement ces phrases : "Le 
problème tic la sidérurgie française se paie en 
terme% simples : La France a-t-elle besoin 
d'une indusirie sidérurgique ' Laissera-l-on 
l'Allemagne pratiquement seule en Europe 
dominer le marché de l'acier '.' On peut 
disserter sur la division internationale du 
travail, la redistribution du jeu économique, 
la politique des créneaux, on n'échappe pas à 
cette évidence : l'existence d'une sidérurgie 
forte est une condition de l'indépendance 
nationale". 

Qui a écrit cela ? Non ce n'est pas extrait de 
"France Nouvelle" de "l'Humanité" ou 
à""Economie et Politique". Cest tiré de la 
brochure publiée par la Chambre Syndicale 
(Patronale) de la Sidérurgie française en 
septembre 197g sous le titre : ~IA vérité sur la 
sidérurgie" (•'). 

On le voit, la propagande sur la défense de 
"l'acier français" contre son concurrent 
al lemand au nom de "l'indépendance 
nationale" n'a pas été inventée par le Bureau 
politique du P C E . Elle a été mise au point par 
les maîtres de forges français pour escamoter 
leurs responsabilités dans l'attaque anti-
ouvrière et pour appeler â l'union sacrée des 
exploiteurs et des exploités contre "l'ennemi" 
de l'étranger. 

C'est pourquoi notre parti a formulé le 
juste mot d'ordre : "Lni té rt solidarité de* 
classe* ouvrière* d'Europe". 

la petite 
bibliothèque chinois* 

E T U D I O N S 
L ' E C O N O M I E 
P O L I T I Q U E 

L E C A P I T A L I S M E -

Marchandise, valeur plus-value, taux di 
profils, crise cyclique, impérialisme... Or 
entend couramment ces concepts, maii 
quelle est leur signification exacte ? 

Ce Iraité d'économie politique marxisti 
en présente une explication claire dans d 
cadre d'une analyse globale du sysléiin 
capitaliste 

• 
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N O T E S 

lli Voir rHumamte Rouge dit* 
(k 25 avril 1974 

ÇQ En ce QUI concerne notre pro 
Mené — la sidérurgie — an pourrait 
rappeler que l'on a coutume 
d appeler "la mauvaise gestion 
pratiquée par les mailres de lorges 
les gaspillages fabuleux qu'ils 
réalisèrent durant des années a 
COUDS de milliards, l'endettement qui 
finit par oevemr leur cedo Mais il 
ne peut e" être autrement en rèo>me 
capitaliste, looiectil du capital a 
toujours Ht la course au profil 
maximum et non la satisfaction des 
besoins et de développement 
«arrromeui. Oe iKsnoivt. des 
branches industrielles et des 
' • • ] • ! • En d autres ternes, la cote 
de la sidérurgie ne r«eve pas d'«« 
problème de "mauvaise gestion" le 
développement anarchique de 11 
production étant la règle sous la 
domination du capital 

(3) Gerhard Fischer : L'industrie 
sidérurgique en Europe", revue 
"Euro-Coopération, éludes 
économiques européennes ". No 18 
mars 1977 

Ml Vol' : "le oond en avant oe le 
sidérurgie chinoise" par Gilbert 
Etienne dans "le Monde de 
l'économie" du 20 |uin 1978 

j i Jean Roume "Sidérurgie les 
nouveaux producteurs' lUsine 
nouvelle du 1er février 1979 Article 
repris so.s le titre Perspectives oe 
lindust're SHfcjrgioue Oarrs f 
merde' dans Problèmes [co-omi 
dues No 1613 du 17 mais 1979 

i6l Voir I article "la guerre 
mondiale des industries • sidèiuroie 
la grande lessive" paru dans 
"Léxpansion de novembre 1976 

(7) Voir Gerhard Fischer . étude 
déjà citée 

;8i La British Steel a déjà réduit. 
Depuis 1971. 16 % des effectifs de 
ses 200000 salariés Une nouvel* 
diminution dun Quart se piofluira 
dKi la fin 1960 

(9k La fnngale d acier de ITJ R S S 
peut actuellement être satisfaite par 
trois éléments lexploitation intense 
des travailleurs sovietiojues la 
domination et le pillage de ce 

marche bien intégré Qu'est le 
...i i i i m et. enfin l'aide ces 
puissances capitalistes occiden­
tales Ainsi a Koursk. à. 400 km « 
sud-ouest de Moscou la RFA vient 
di commencer la construction ipour 
plus de cinq milliards de D M i d un 
vaste combina: électramétallurgique 
qui sers le premier complexe 
sidérurgique au monde fonctionnant 
sans haut lournoau ni cockerie 

• 10) Nous parlons ici de la 
l idémrgie des pays de a 
Communauté européenne liais k» 
autres pays européens sont 
égalèrent touchés bien que de 
manè-e negale Er Autrcne par 
«impie (pays QW «appartient pas 
I la CEE), la Voest Alpine (la 
sidérurgie autrichennt qui est sous 
le coniiôle de I Etal des monopoles 
autrichiens) a supprimé $600 
emplois depuis 1974 les mesures de 
restructuration prévues par les 
maîtres de lorges i concentration de 
la production sur deux ensembles 
Llni pour les produits plats ef 
Dohawilz pour les produits longs, en 
l iquidant toute une série 
d'installations) provoqueront a n'en 
pas douter des licenciements en 
cascade dans cette industrie 
auiiicbienne occupant aujourd'hui 
78 800 i"i . • 

1111 Se i «porter au No 2 (nouvelle 
série» de décembre 1978 de a revue 
-ActwaWés kvtustnetfes du Ho/0' 
que publie la Chambre Svndcaie 
ipalronaie) de la sidérurgie du Nord 
de la Fiance 

(12) Jacques Estager dans 
"Libellé, quotidien du Nord-Pas de 
Calais du PCF Cette formule pou-
le moins frappante aura sans nul 
doute réjoui Jes sidérurgistes de la 
Sarre et au Luxembourg. Ceux-ci 
apprenaient de la sorte, et avec la 
stupeur qu'or imagine, qu'ils étaient 
prémunis contres les malheurs qui 
l'appent les sidèrurgisies du Nord et 
de la lorraine 

Par de telles foimules. on le voit, 
le PCF ne prend pas pour base la 
situation ei les intérêts des 
travailleurs concernés • en 
l'occurrence sarros et luxem­
bourgeois - mars la situation des 
monopoles qui. effectivement. 

prospèrent sur la misère ouvrière 
Où a i l I internationalisme 
praletaner Ift-dedans ? 

(13) Le cycle conioncturei de 
l'acier est caractérisé par de lottes 
octllations "note sur ce point 
Geinard Fischer Voir note 2 

(14) Se reporlei a Actualités 
Industrielles du Nord ND 101, 
dècembie '973 qui reprodjii la 
brochure Mitée pai llnlm-ational 
l'on and Steel Institut* la 
• de la sidérurgie dam le 
nronoe en 1973 

iIV Voir Eugène Varga laune~. 
1936 Editions Sociales 1976 pages 
149 et ISO 

(16) Prolétariat No 19 page l? 
1171 Voir létude de la IMeraior-

du PCF de Meurtrie et Moselle-Nord 
"Aœr Bruxelles progtemme les 
liquidations", revue Economie ei 
Politique No 290 septembre 1978. 

: i --s i Vol' Note 17. Article 
proprement stupéfiant puisque las 
auleurs s avèrent incapables de 
prouver l'altirmatlon contenue dans 
le litre 1 Après avoir montré que la 
cise élall européenne, ils émaillenl 
leuis conclusions de cuelcues 
all i imationi bien tranchées 
contradictoires par 'apport a 
l'analyse, et. de lut. complètement 
plaquées sur cella-d. 

Le vicomte Etienne Davignon 
étant hé ai liust Sidefurgicue A/beC 
le PCF a • n -n ut la-dessus toute 
une explication Dans un article 
oublie en décembre 1978 dans 
"liberté ' gai le directeur de ce 
tournai Jacques Eslaqer on peul 
lire en effet "Comment le 
Commissaire industriel chargé par 
la CEE de la restructuration de la 
stdétutgie tutopéenne peut-il avoir 
son indépendance delugemenl quand 
sa lamille a de puissants intérêts 
dans l'acier ? t si-ce un eflel du 
haserd si le plan Davignon favorise 
l'extention du tiusl Arbed mais 
massacre la lofame m* (e Alord de 
la fiance Rappelons simplement ici 
g - • 1977. rArbed a ptodu*. 4 
ml h cm s de tonnes d'acier tandis 
qiTJsinar en produisait le double :8 
mllions dé tonnes) et Sacilor • 
Soliac 7 millions de tomes. Quant 
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